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INTRODUCTION. 



L’homme qui a rempli long -temps des 
fonctions publiques a peine à se défendre 
du désir de laisser , après lui , quelques 
traces des travaux qui ont occupé sa vie } 
des dangers auxquels l’accomplissement de 
ses devoirs a pu l’exposer dans des temps 
difficiles ; et des succès qu’il y a obtenus. Il 
se flatte que les efforts qu’il a faits pour se 
rendre utile mériteront à sa mémoire l’in- 
térêt qu’inspirent toujours des intentions 
honorables , et qu’il pourra du moins ne pas 
mourir tout entier. 

Il est doux aussi de consacrer la recon- 
naissance que l’on doit, soit aux amis qui 
survivront , soit à ceux dont on aura eu à 
regretter la perte. 

Ces motifs , fortifiés par l’indulgence avec 
laquelle il m’a été permis de croire que la 
Notice historique que j’ai publiée , il y ^ 

TOME I. I 
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quelques années ,, avait été accueillie, et par 
l’opinion de quelques amis, m’ont encou- 
ragé à placer, à la tète d’une seconde édition 
de cet ouvrage, augmenté de divers rensei- 
gnemens , et disposé dans un nouvel ordre 
propre à en rendre la lecture plus commode, 
un Précis de ma vie , qui m’a paru pouvoir 
tirer quelque faveur des détails anecdoti- 
ques qu’il contient sur les temps antérieurs 
à la restauration , dans lesquels je me suis 
trouvé acteur ou témoin. 

La collection de mes opinions , dans la 
chambre des députés , à laquelle j’ai eu 
l’honneur d’appartenir , pendant les sessions 
de i 8 i 5 , 1816, 1817 et 1818, fera partie 
de cette publication , et m’acquittera du 
compte que je devais de l’usage que j’ai fait 
de la confiance dont les électeurs du dépar- 
tement de l’Aisne m’avaient honoré à une 
époque à laquelle son influence me fut si 
favorable. 

Ma première intention avait été que ce 
recueil ne parût qu 'apres moi y mais j’ai , 
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INTRODUCTION. . iij 

depuis , considéré qu’il y aurait une sorte 
de présomption à négliger un moyen naturel 
d’éclaircir, dès à présent , avec plus de con- 
venance et plus complètement qu’ils ne pour- 
raient l’être par des articles de journaux , 
des faits par lesquels la malignité a, tout 
récemment encore, tenté d’avilir mon ca- 
ractère, et de me ravir, par-là, le prix que 
tout homme d’honneur ambitionne pour les 
services qu’il a pu rendre, ï estime de ses 
concitoyens , 

J’ai cru aussi que je devais aux honora- 
bles amis qui, dans toutes les positions, me 
sont restés si fidèles, de ne pas me montrer 
trop indifférent à des insinuations qui sem- 
bleraient accuser les sentimens qu’ils me 
conservent , et dont le charme aura con- 
tribué si essentiellement au bonheur de mes 
dernières années. 



1. 
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MÉMOIRES, 

SOUVENIRS, OPINIONS, ET ÉCRITS 

DU 

DUC DE GAËTE. 

PRÉCIS DE MA VIE. 



Né en 1 756, dans la classe plébéienne ; fils et petit- 
fils d’avocats au parlement de Paris; privé, par des 
causes inutiles h rappeler, de toutes mes espérances , 
lorsque j’entrai dans le monde, à l’àge de dix-sept 
ans; je ne dus, dans ma première jeunesse , qu’aux 
principes d’honneur que j’avais reçus de mes res- 
pectables parens, et à une éducation soignée, le 
genre de succès auquel un simple particulier, sans 
fortune , pouvait prétendre alors. 

Je débutai, en 1773, peu après ma sortie du 
collège de Louis-le-Grand , et après avoir fait mon 
droit , dans la partie des finances , sous la direction 
d'un homme d’un mérite très-distingué (M. d’Ailly, 
mort sénateur, sous le gouvernement consulaire), 
ancien ami de ma famille , et qui, à ce titre , voulut 
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bien donner, à mon éducation administrative, des 
soins dont je conserverai toute ma vie le plus tendre 
souvenir. Il me mit, dès l’àge de dix-neuf ans, en 
côntact avec le public que ses intérêts appelaient 
dans les bureaux qu’il dirigeait , et ce fut sous les 
yeux de cet excellent maître que je commençai à 
étudier les hommes et à apprendre les affaires. Il 
était premier commis de M. d’Ormesson, l’un des 
intendans des finances , dont la suppression , à l’a- 
vénement de M. Nedker au ministère, en 1777, le 
porta à la place de directeur général du départe- 
ment des impositions. Il me confia , quoique je 
n’eusse encore que vingt et un à vingt-deux ans, 
une division en chef auprès de lui , et ce fut là 
le commencement de ma fortune politique. La 
Révolution a fait le reste. 

Le premier état de choses dura, pour moi, jus- 
ques en 1781. M. Nedker fut remplacé par M. Joly 
de Fleury. L’une des premières opérations du nou- 
veau ministre fut de remettre à la tête des divers 
départemens , les magistrats que son prédécesseur 
en avait éloignés , et j’eus le chagrin de me voir 
séparé de l’ami, plus encore que du chef, à qui 
j’avais de si importantes obligations. Je conservai 
du moins la faculté de cultiver, dans son honorable 
retraite , l’amitié dont il m’avait donné de si con- 
stantes preuves, et dont il m’a fait jouir jusqu’à ses 
derniers momens, 

Gette époque de sa vie et de la mienne me 
fournit l’occasion d’une remarque que je crois 
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utile <ie consigner ici pour l’instruction des hom- 
mes en place. 

Aussi long-temps que M. d’Àilly avait été dans 
les affaires , je l’avais vu entouré de nombreux cliens 
qui paraissaient tous lui être sincèrement attachés. 
Né avec un caractère doux, avec une àme sensible, 
il avait cru, un peu trop facilement peut-être, qu’il 
était réellement aimé pour lui-même , parce que , 
dans la vérité, on ne pouvait pas le mériter davan- 
tage. Le moment de sa retraite lui dessilla pénible- 
ment les yeux. La foule disparut dès qu’il ne fut 
plus en position d etre utile à personne. Je le trou- 
vais habituellement seul , et il ne me fut pas diffi- 
cile d’apercevoir qu’il avait peine à s’accoutumer à 
cette solitude. Le chagrin qu’il en ressentit lui 
causa , dans les premiers temps, une maladie grave. 

Cette leçon ne dut pas être perdue pour moi. 
Elle m’apprit de bonne heure que l’homme public 
doit, si je puis m’exprimer ainsi, savoir se sépa- 
rer de son fauteuil , et lui renvoyer tout ce qu’il est 
d’usage de débiter de fadeurs à celui dont on peut 
craindre quelque mal , ou espérer quelque bien. 

Les hommes , en général , sont ainsi faits ! Il ne 
faut ni leur en vouloir, ni les en traiter moins bien. 
Il faut seulement n’y pas mettre trop de confiance , 
afin de ne pas se préparer des regrets. 

Je continuai , jusqu'en 1789, de mener la vie la 
plus douce, partagé entre les soins de ma place 
que j’avais conservée, en même temps que M. d’Or- 
mcsson avait repris la sienne, et ceux de 1 amitié. 
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J’eus le bonheur de jouir, pendant cet intervalle, 
de la considération qui s’attachait k une fonction 
utile, remplie sans reproche. 

Les premiers commis des divers départemens du 
ministère avaient une influence sur les affaires, qui 
pouvait n’être pas toujours sans inconvéniens ; 
mais que l’extrême mobilité des ministres, souvent 
étrangers, par leurs occupations antérieures, à la 
branche d’administration qu’ils étaient appelés à 
diriger, rendait inévitable et nécessaire au surplus 
pour conserver les traditions. Ces fonctionnaires, 
inamovibles de fait, exerçaient naturellement l’au- 
torité de l’expérience et celle du talent qui les 
avait portés à leur place, à laquelle ils devaient gé- 
néralement borner leurs prétentions sous un ré- 
gime essentiellement aristocratique. Ils en étaient 
dédommagés par les égards que l’intérêt personnel 
est toujours disposé k témoigner à celui qui a le 
pouvoir de le servir ; et le cabinet d’un premier 
commis était souvent plus fréquenté, même par 
tout ce qu’il y avait d’élevé dans la société, que 
l’audience du chef honoraire du département au- 
quel il appartenait. De lk, le genre de considéra- 
tion dont je viens de parler, et qui , dans ces temps, 
devait satisfaire une ambition raisonnable. 

La Révolution me trouva dans cette situation, qui 
me paraissait ne me laisser rien k désirer. Elle chan- 
gea bientôt par les agitations inséparables des trou- 
bles politiques qui éclatèrent k cette époque mémo- 
rable. Je ne pris néanmoins k ces grands événemens 
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que la part à laquelle j’étais appelé par mon exi- 
stence antérieure. 

L’administration des finances , proprement dite , 
ayant été transférée par l’Assemblée constituante à 
la Trésorerie nationale quelle venait d’instituer, je 
passai de mon ancien département, qui se trouvait 
détruit, à ce nouvel établissement avec tous mes 
coopérateurs , et je fus nommé peu après par le roi 
l’un des commissaires chargés de sa direction , sur 
la proposition qui en fut faite à S. M. par mon an- 
cien collègue M* Tarbé , ministre des contributions 
publiques, homme également remarquable par des 
talens très-distingués et par une probité à toute 
épreuve. 11 aurait mérité que la fortune lui fût restée 
fidèle ; elle le trahit au contraire bien cruellement. 
Quelques mois de ministère lui attirèrent après sa 
retraite la plus dure persécution , et assurément la 
plus injuste; mais tout ce qui avait appartenu plus 
particulièrement à un roi détrôné devait se ressentir 
de sa destinée déplorable ! . . . . , 

Vers le mois d’avril 1792,M. Tarbé avait quitté 
le ministère, et il m’avait confié le motif de sa dé- 
termination. Convaincu qu’il ne lui était plus possi- 
ble de faire le bien , il n’avait point hésité à renoncer 
à sa place , malgré l’extrême médiocrité de sa for- 
tune. Néanmoins , à la suite du 1 U août 1 792, il fut 
compris dans le décret d 7 accusation porté contre 
tous ceux qui, depuis l’établissement de la royauté 
constitutionnelle, avaient partagé les fonctions du 
ministère, et il aurait péri avec les malheureux pri- 



Digitized by Google 




IO MÉMOIRES 

sonniers d’Orléans , lâchement assassinés à leur pas- 
sage à Versailles pour être transférés dans les prisons 
de Paris, sim es conseils, et ceux du petit nombre d’a- 
mis qu’il avait conservés dans sa retraite, ne l’avaient 
dissuadé de la résolution qu’il avait prise de se ren- 
dre volontairement à la haute cour d’Orléans pour 
s’y faire juger , tant sa bonne conscience le rassurait 
contre tout ce qu’il aurait pu craindre de la perver- 
sité deshomrqes !.... 11 se décida donc à se tenir ca- 
ché. Il trouva un asile chez des parens dévoués , et il 
eut le bonheur de n’y être pas découvert. L’acte de 
la justice céleste qui signala la mémorable journée 
du 8 thermidor lui permit enfin de reparaître sans 
danger , et il se retira dans une petite propriété qu’il 
avait auprès de la ville de Sens , son pays natal. Il 
était là, vivant dans la médiocrité et sans aucune 
récompense, après vingt années de bons et utiles 
services, lorsqueje fus appelé au ministère à l’époque 
du 1 8 brumaire an 8. Il dut au nouveau gouverne- 
ment qui venait de s’établir une pension de six 
mille francs dont il ne jouit que deux années. Une 
attaque d’apoplexie termina sa vie avant le temps , 
et me fit perdre un ami fidèle qui , en me proposant 
au roi, pomme on l’a vu, pour la place de commis- 
saire de la Trésorerie, avait préparé la carrière hono- 
rable qui s'est depuis ouverte devant moi. 

Il ne voulut point que je m’acquittasse envers lui 
de cet important service , lorsque , parvenu à mon 
tour au ministère, je lui témoignai l’intention de 
proposer au premier consul de le comprendre dans 
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la première formation du conseil d’état. Les chagrins 
qu’il avait éprouvés avaient dès lors affaibli sa tête ; 
il ressentait les premières atteintes du rqal auquel 
il succomba depuis ; il se refusa obstinément à 
mon vœu que le premier consul avait bien voulu 
accueillir, et me priva ainsi de la jdus vive jouis- 
sance de l’amitié, celle de contribuer au bonheur 
de son ami. C’est du moins une véritable satisfaction 
pour moi de payer ici à sa mémoire le juste tribut 
de ma reconnaissance 1 . 

Ces détails embrassent et confondent , depuis 
1789, deux époques de ma vie que l’ordre des faits 
exige que je distingue : les temps antérieurs et ceux 
postérieurs à mon avènement au ministère. 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 



RÉVOLUTION, 



DE 1789 AU l8 BRUMAIRE AN 8. 

L’Assemblée constituante, qui aurait pu conserver 
le système des finances , en l’améliorant , se crut , et 

1 Deux frères de M. Tarbé existent encore , tous deux di- 
gnes de lui appartenir : l’un, maître des requêtes et inspec- 
teur général des ponts et chaussées ; l’autre, chef de division 
à l’administration des douanes. 
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fut peut-être réellement obligée , par sa position , 
à le détruire. 

L’administration fut ainsi condamnée à marcher 
au milieu des décombres, et à s’organiser, du mieux 
quelle le put , d’après les lois nouvelles. 

J’arrivai , comjne jè l’ai dit plus haut , du dépar- 
tement des impositions , qui se trouvait supprimé , 
à - la Trésorerie nationale, au moment où il fallait 
faire passer , dans les mains des receveurs établis ré- 
cemment dans les 544 districts qui partageaient la 
France, les fonctions précédemment remplies par 
les receveurs-généraux et particuliers des finances, 
qui n’existaient plus. Ces places avaient été, en 
grande partie, données à des hommes nouveaux qui 
n’avaient pas, pour la plupart, la moindre notion 
de comptabilité, et qu’il fallait pourtant mettre en 
état d’exécuter des lois de finances qui se multi- 
pliaient chaque jour. Ce fut à moi que l’éducation 
de ces agens fut confiée, et ce soin devint bientôt 
d’autant plus pénible, que plus tard, la nomination 
aux places comptables fut donnée aux autorités lo- 
cales; ce qui amena des changemens continuels dans 
les receveurs que les factions excluaient tour à tour, 
et dont il fallait sans cesse recommencer l’instruc- 
tion. Je m’acquittai du mieux qu’il me fut possible 
de cette fastidieuse tâche qui exigeait plus de cou- 
rage que de talent , et je parvins du moins à em- 
pêcher qu’il ne s’introduisît, dans cette partie, un 
désordre qui serait devenu inextricable. 

Les recettes et la comptabilité des receveurs for- 
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, 1 5 

prièrent donc ma division particulière , lorsque je fus 
nommé commissaire, et je prenais part, avec mes 
cinq collègues, aux objets généraux qui faisaient la 
matière habituelle des délibérations du comité de 
la Trésorerie b 

Pour donner une idée de la fonction principale 
’ à'e ce comité, il est utile que je rappelle que la Tré- 

1 Les deux comptes rendus que je rédigeai en t793 , pour 
être présentés à la Convention nationale , et qui font suite 
à ce Précis, attestent les difficultés de tout genre que les 
commissaires de la Trésorerie eurent à vaincre pour accom- 
plir , envers la patrie, les devoirs qui leur étaient imposés ’. 

Le comité était composé de six commissaires , qui étaient : 

M. Devaines , ancien premier commis des finances , sous 
le ministère du célèbre Turgot, puis receveur général des 
finances : également remarquable par ses vertus privées , par 
ses connaissances administratives et par ses talens littéraires, 

M. Dutramblay, ancien magistrat de la chambre des 
comptes, réunissant toutes les qualités qui recommandent 
un citoyen à J’estime publique, et qui, depuis la restau- 
ration, a rempli avec honneur les fonctions de directeur 
général de la caisse d’amortissement, dont il avait été l’un 
des administrateurs sous mon ministère. 

M. Savalette de Lange, ancien garde du Trésor royal, 
avant la révolution. 

M. de La Fontaine, ancien premier commis du Trésor -, 
royal , homme très-capable et excellent collègue, mort caissier 
général de la Banque de Françe. 

M. Lliermina, nommé parla législature, depuis le 10 août, 
à la place de M. Rouillé de l’Etang, à qui le dérangement de 
sa santé avait valu la faveur de faire admettre sa démission. 

Et moi. • ■ 

, * Voyez l’Appendice, page si. 
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sorerie nationale avait été instituée dans l'intention 
de ne laisser au roi constitutionnel aucune influence 
sur l’emploi des deniers publics. Six commissaires 
furent en conséquence préposés à la garde du trésor, 
et trois membres de l’Assemblée furent chargés de 
surveiller les opérations de ces commissaires qui 
n’avaient de relations qu’avec le comité des finances 
de l’Assemblée nationale; ils devaient veiller à ce 
qu’aucune somme ne fût payée qu’en vertu du dé- 
cret qui l’aurait mise à la disposition du ministre , 
et pour l’objet seulement auquel elle aurait été des- 
tinée. Les ordonnances délivrées par les divers mi- 
nistres ne pouvaient être acquittées qu’après que 
le paiement en avait été autorisé par le visa de trois , 
au moins, des commissaires de la Trésorerie, qui, 
dans le cas où ils jugeaient une ordonnance irré- 
gulière, devaient en suspendre l’acquittement et en 
référer au comité des finances. C’était l’objet de 
leur travail habituel avec ce comité qui se réunissait 
trois ou quatre fois par semaine, pour entendre leurs 
rapports et prononcer sur les difficultés. 

Le même ordre fut observé depuis la destruction 
de la royauté jusqu’au 1 8 brumaire an 8. 

On conçoit combien cette marche devait apporter 
d’entraves dans les opérations du pouvoir exécutif ", 
qui pouvaient être à chaque instant contrariées par 
les difficultés , plus ou moins fondées , que les com- 
missaires de la Trésorerie étaient toujours les maîtres 
d’élever, sauf à en référer au comité des finances. 

L’exercice de cette prérogative devint, au surplus, 
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d’un grand danger pour eux , lorsqu’après le 10 août 
1792, l’autorité fut passée entièrement flans les assem- 
blées législative et conventionnelle. La France ayant 
dès lors été gouvernée par les factions qui se succédaient 
avec rapidité au pouvoir, ce que l’une avait approuvé 
pouvait être désapprouvé par l’autre; et, dans telle 
circonstance, il pouvait même arriver, d’après les 
divers partis qui divisaient les comités dirigeans 
eux-mêmes , que les uns trouvassent régulier ce que 
les autres auraient jugé criminel. 

C’est .ainsi , par exemple , que le général Dumou- 
riez, homme spirituel et brave, mais aventureux 
et intrigant , au moment où il venait de se rendre 
maître d'une partie de la Belgique, ayant conçu très- 
probablement l’idée d’attirer à lui tout le numéraire 
effectif qui existait à la Trésorerie, dans l’espé- 
rance de maîtriser le gouvernement, lorsqu’il se 
serait successivement emparé de tous ses moyens 
pécuniaires, s’était avisé, contre toutes les règles, 
de tirer , sur le trésor , des lettres de change paya- 
bles en numéraire, pour des sommes considérables 
qu’il supposait lui avoir été remises dans le pays 
conquis. 

Le devoir des commissaires était de ne pas faire 
honneur à ces traites, et elles furent protestées; 
mais bientôt le général dénonça cet acte à la Con- 
vention comme un crime contre la loyauté fran- 
çaise , et il demanda qu’il fût réparé et puni. 

Le comité des finances approuva la conduite des 
commissaires; mais celui dit de Défense générale, 
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qui considérait le général Dumouriez comme la seule 
espérance de la patrie , les blâma avec une violence 
qui les mit à deux doigts de leur perte. Une com- 
mission particulière fut nommée pour examiner sé- 
vèrement leur conduite dans cette occasion. 11 ne 
s’agissait de rien moins que du soupçon d intentions 
contre-révolutionnaires, et l’on sait quelle en était la. ' 
peine !.... Je fus personnellement appelé plusieurs 
fois au milieu de la nuit avec l’un de mes collègues 
à cette commission pour y être interrogés. 

Nous prouvâmes jusques à l’évidence, par les états 
des fonds sortis du trésor pour le service de l’armée, 
que la caisse du payeur avait été constamment gar- 
nie de sommes supérieure^ de moitié à celles qu’exi- 
geait le service courant ; que les fonds que le général 
s’était procurés par des opérations particulières n’a- 
vaient par conséquent pas pu être destinés à ce même 
service ni à tout autre; et qu’ainsi rien ne pouvait 
justifier ces opérations tout-à-fait illégales. 

Néanmoins la crainte de déplaire à un général vic- 
torieux était telle, que nous aurions infailliblement 
succombé dans cette lutte, si nous n’avions pas 
été soutenus avec un courage et une loyauté rares 
par le représentant du peuple Cambon qui présidait 
le comité des finances. Je lui ai dû personnellement 
dix fois la vie, et il préserva par sa fermeté la Tré- 
sorerie tout entière, continuellement attaquée au 
club tout-puissant des Jacobins. 

Ce .fut encore par son influence que , dans cette 
désastreuse période, j’eus la satisfaction de contribuer 
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à préserver les quarante -huit anciens receveurs 
généraux des finances que la Convention avait 
compris dans le décret qui mettait en jugement les 
soixante fermiers généraux que le tribunal révo- 
lutionnaire ajouta à ses nombreuses victimes. 

En me rendant le soir à la Trésorerie, j’avais en- 
tendu çrier ce décret. Je connaissais personnellement 
tous les receveurs généraux, parce que, avant la ré- 
volution , les recettes générales étaient placées dans 
mes attributions. Effrayé de ce que je venais d’en- 
tendre, je me rendis de suite au comité des finances. 
Je demandai au président comment il arrivait que 
les Fermiers généraux et les Receveurs généraux 
se trouvassent l'objet d’une même mesure, lorsque 
leurs fonctions n’avaient jamais eu rien Ae commun. 
« Rien de commun? Eh ! que veux-tu dire ? » ( C’est 
ainsi que l’on se traitait alors 1 ) — « Je vais te f ex- 
pliquer. 

» Les Fermiers généraux prenaient à bail la per- 
» ception de certains droits dont ils devaient rendre 
» une somme déterminée au trésor; le surplus leur 
» appartenait. 

» Les Receveurs généraux au contraire étaient 
» seulement chargés de percevoir les contributions 
» directes , comme vos receveurs de district les per- 
» çoivent aujourd’hui, moyennant une remise ou 
» taxation fixée par la loi. 

» J’ignore quel reproche la Convention peut avoir 
» à faire aux fermiers généraux; mais assurément 
» il ne pourrait s’appliquer aux receveurs généraux , 

TOME I. 2 
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» qui n’avaient point à remplir des fonctions sem- 
» blables. » 

Nous parlions au milieu d’une réunion nombreuse 
et bruyante. Le président agite sa sonnette pour ob- 
tenir du silence , et , quand il l’a obtenu, il fait part 
à l’assemblée de ce que je venais de lui apprendre. 
On se récrie; on veut que je sois dans l’erreur. J’in- 
siste ; je répète ce que j’avais dit au président , j’en 
atteste la vérité sur mon honneur , et j’offre d’en 
rapporter la preuve. EnGn on reste convaincu, et le 
président dit à l’un des membres : « Puisqu’il en est 
» ainsi, va au bureau des procès-verbaux et efface 
» le nom des Receveurs généraux du décret rendu 
» ce matin. » 

C’est ainsi que, par le hasard le plus imprévu, ces 
quarante-huit anciens fonctionnaires échappèrent au 
sort de leurs compagnons d’infortune. Aucun d’eux 
n’a jamais su comment ils avaient eu ce bonheur. Ils 
furent arrêtés plus tard sous le prétexte des comptes 
qu’ils avaient à rendre ; mais cette arrestation n’eut 
pour eux aucune suite fâcheuse. 

Il se passa, dans ces mêmes temps, à la Trésorerie 
une scène qui mérite d’être rapportée. 

Un jour, le célèbre d’Eprémesnil, ancien conseil- 
ler au parlement de Paris, l’un de ceux qui s’étaient 
montrés en 1788 les plus ardens provocateurs de la 
convocation des Etats généraux , avait été se pro- 
mener sur la terrasse des Feuillans, près de la salle 
de la Convention , où une populace nombreuse se 
réunissait journellement pour appuyer par ses ela- 
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meurs les propositions violentes qui se faisaient dans 
le sein de l’assemblée. 11 y fut reconnu, attaqué et 
poursuivi avec une grêle de coups , depuis les Tuile- 
ries jusques au Palais- Royal où il s’était porté , et 
de là à la Trésorerie qui s’étaitprésentéeàlui comme 
un refuge. 

Il devait y avoir toujours un commissaire présent. 
Je venais d’en sortir vers 6 heures , et j’y avais été 
remplacé par l’un de mes collègues, M.Dutremblay, 
dont j’ai parlé plus haut. 

Ce commissaire était dans son cabinet particu- 
lier, dont une fenêtre donnait sur ce qu’on appelle 
le Perron du Palais-Rojal, lorsqu’on bruit effroya- 
ble l’attira vers cette fenêtre d’où il aperçut une 
sorte de spectre, couvert de sang, et dont les vête- 
mens déchirés laissant la moitié de son corps à 
nu, retombaient, en lambeaux, sur sa ceinture. Il 
conservait pourtant encore assez de force pour de- 
vancer, dans sa fuite, la horde qui le poursuivait et 
qui se précipita à sa suite dans l’intérieur de la Tré- 
sorerie. Elle se composait de plusieurs centaines d’in- 
dividus qui demandaient à grands cris sa tête. J’i- 
gnore comment ils avaient été poussés à cet excès, de 
rage contre cet infortuné. 

La garde qui veillait à la sûreté du Trésor, et qui 
se composait ce jour-là d’anciens grenadiers des gar- 
des françaises , se présenta rapidement pour arrêter 
la marche de ces furieux , et parvint à former un 
double cordon qui les séparait de leur victime. 

M. Dutremblay arriva aussitôt, par le grand csca- 

2 . 
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lier, dans le péristyle où se trouvait M. d’Éprémes- 
nil protégé parla garde, et le* fit entrer dans un ca- 
binet vitré où se tenait ordinairement un garçon de 
bureau. 11 essaya ensuite de calmer cette populace 
par ses exhortations, en même temps qu’il encou- 
rageait les grenadiers à la résistance. 

Au milieu de ce tumulte et des menaces dont il était 
personnellement l'objet , il avait conservé assez de 
présence d’esprit pour faire apporter un lit dans la 
pièce où se trouvait M. d’Ëprémesnil à demi mort, 
et pour faire demander dans les bureaux s'il n’y avait 
pas quelqu’un qui pût lui donner les secours dont 
il avait un si pressant besoin. Il se présenta un 
employé qui pansa ses blessures et le plaça sur 
son lit. 

Je ne dois pas omettre de dire , en l'honneur de 
ce sexe si faible en apparence , mais qui , dans les 
crises révolutionnaires , a porté si souvent le courage 
jusques à l’héroïsme, que madame d’Épresménil , 
jeune et fort jolie personne, instruite des dangers 
de son mari, accourut à la Trésorerie pour les par- 
tager; et que, parvenue, au risque de sa vie, à 
percer la foule, elle s’enferma avec lui dans le ca- 
binet qui ne lui offrait qu’une si frêle défense. 

Les choses en étaient là , lorsque , sorti de chez 
moi dans l’après-midi, je fus informé de ce qui 
se passait au Trésor , par le commandant d’un 
détachement de cavalerie et d’infanterie , chargé 
d’intercepter la communication de la rue qui de- 
vait m’y conduire. Après m’être fait connaître, 
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je demandai le passage pour m’y rendre. Ce ne fut 
pas sans peine que je pus arriver jusqu’à mon collè- 
gue qui m’attendait avec une vive impatience. Je me 
plaçai sur la dernière marche de l’escalier auquel s’ap- 
puyait le premier grenadier du cordon qui séparait 
les assaillads du fort qu’ils menaçaient, et de là, je 
pérorais , de mon côté , les plus voisins , comme mon 
collègue continuait à le faire de l’autre extrémité , 
lorsqu’un inconnu , dont l’accent m’annonçait un 
homme du midi de la France, parvint à m’appro- 
cher d’assez près pour me demander à voix basse, s’il 
pouvait m’être utile à quelque chose. « Vous nous 
» rendriez , lui dis-je, un grand service, si vous pou- 
» viez vous transporter chez le maire de Paris, et 
» le déterminer à venir ici sur-le-champ. » 

. Ce maire était Pétion qui pouvait tout alors. 
Nous le vîmes paraître peu de temps après l’jnvita- 
tion que nous lui avions fait faire. C’était un homme 
jeune encore, d’une taille assez élevée, blond et d’une 
belle figure; il avait le teint fort animé par la êhaleur 
qui était excessive. On l’introduisit dans le cabinet où 
gisait le malheureux d’Eprémesnil , qui lui dit d’une 
voix mourante : « Et moi aussi , Pétion , je fus Fi- 
ji dole du peuple!.... » 

Ce spectacle et ces mots firent sur ce magistrat 
populaire une impression telle , qu’il ressortit à l’in- 
stant du cabinet, pâle et se soutenant à peine. Nous 
nous hâtâmes de le faire supporter par deux grena- 
diers qui le conduisirent dans une petite cour voisine. 
Nous fîmes en même temps descendre un lit de camp 
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sur lequel on l’étendit , près de la porte par laquelle 
on communiquait de cette cour avec la rue Neuve- 
des-Petits-Champs , et de minute en minute nous 
faisions demander de ses nouvelles, lorsque l’on vint 
nous dire qu’il avait disparu, nous privant ainsi du 
seul appui sur lequel nous avions pu compter pour 
empêcher un crime!..,. 

Pendant que ceci se passait, il était arrivé deux 
jeunes gens dont les noms rappelaient des actions 
honteuses. Ils étaient coiffés du bonnet rouge , en 
veste, le col de la chemise ouvert : c’étaient deux 
membres de la Commune de Paris , qui se faisaient 
reconnaître par leur écharpe. 

L’homme qui se noie saisirait une barre rouge , 
si elle lui était présentée. Nous nous portâmes donc 
avec empressement vers ces puissances du jour, et 
nous cherchâmes à les intéresser par la confiance 
que nous leur témoignions : nous eûmes le bonheur 
d’y réussir. Ils nous promirent tous leurs efforts pour 
faire évacuer promptement l’hôtel , et ils nous tin- 
rent parole. Ils haranguèrent si bien les premiers 
dont ils purent se faire entendre , et qui répétaient 
à leurs voisins ce qu’ils avaient entendu, qu’en moins 
d’une heure la foule était complètement écoulée. 
Il est vrai qu’ils furent secondés par une des plus 
abondantes pluies que j’eusse jamais vue tomber. Dès 
que le dernier groupe fut sorti , nous fîmes fermer les 
portes extérieures, et nous tînmes conseil, avec nos 
protecteurs, sur les moyens de délivrer nos deux pri- 
sonniers, sans leur faire courir de nouveaux dangers. 
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Le jour tombait; ils nous dirent qu'ils allaient faire 
venir une voiture de place et deux chevaux de selle ; 
qu'ils placeraient d’Eprémesnil et sa femme dans la 
voiture ; qu’ils se mettraient à cheval aux deux por- 
tières ; qu’ils feraient précéder et suivre la voiture des 
deux canons qui existaient, toujours chargés, dans la 
principale cour de la Trésorerie, pour la défendra au 
besoin, et qu’ils conduiraient leurs hôtes à une prison, 
en annonçant au peuple qui se rencontrerait sur leur 
passage, qu’ils devaient être mis le lendemain en 
jugement, tandis que réellement on profiterait du 
calme de la nuit pour les reconduire chez eux. 

Tout so passa comme ils nous l’avaient pro- 
mis. 

Une chose qui me frappa beaucoup dans la 
scène que je viens de retracer, ce fut le propos que 
me tint le grenadier qui se trouvait placé près de 
moi au pied du grand escalier. Il me témoigna d’a- 
bord toute l’horreur que la barbarie de cette populace 
lui inspirait ; puis il ajouta : « Ce n’est pas que je 
» puisse prendre aucun intérêt à l’homme qui est 
» dans ce cabinet ; car je n’ai pas oublié qn’il était 
» l’un de ceux qui avaient excité, en 1 788, des insur- 
» rections contre le roi. Le régiment des gardes fran- 
» çaises fut commandé pour rétablir l'ordre ; mais il 
» lui avait été défendu de tirer sur le peuple, de 
» sorte que les pétards et les fusées, lancés de toutes 
» parts, venaient nous brûler impunément les mous- 
» taches. Nous ne l’avons jamais pardonné au Parle- 
» ment de Paris !... » 
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Nous eûmes, à la même époque, une autre scène 
qui aurait pu , dans ces temps d’anarchie , avoir des 
suites fâcheuses pour nous , et qui finit par n’être 
que plaisante. 

La Convention , en même temps qu’elle avait 
frappé de nombreuses réquisitions en hommes, 
pour grossir ses armées, avait décrété que les fem- 
mes de ceux qui seraient mariés, recevraient chaque 
mois , du trésor public , un secours , pendant que 
leurs maris seraient sous les drapeaux. Leur pré- 
sence devait être attestée par les conseils d’ad- 
ministration des corps, et il était ordonné aux 
commissaires de la trésorerie de faire payer le se- 
cours promis, à chacune des femmes qui se pré- 
senteraient munies de ce certificat. 

A peine cette loi avait été rendue que quelque 
malveillant s’avisa de faire annoncer , au son de la 
caisse, dans les divers faubourgs de Paris, que les 
femmes des hommes qui servaient aux armées, 
pouvaient se présenter le lendemain , dès le matin , 
à la trésorerie nationale , pour y toucher la somme 
qui leur était due. 

Nous n’avions eu aucun avis de cette manœuvre. 
Je me rendis, comme à l’ordinaire, le jour indiqué 
par cette proclamation, à mon cabinet particulier 
qui donnait sur la rue Neuve-des-Petits-Champs, et, 
bientôt uprès mon arrivée , je fus frappé d’un bruit 
confus de voix qui annonçait une réunion nom- 
breuse. Je me portai à ma fenêtre d’où j’aperçus 
environ un millier de femmes qui encombraient 
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toute la partie de la rue occupée par les bâtimens . 
du Trésor dont on avait eu soin de fermer les por- 
tes , dès que , de loin , le bruit avait commencé à se 
faire entendre. Je me trouvais le seul commissaire 
présent, parce qu’il était encore de fort bonne 
heure. J envoyai un garçon de bureau s’informer de 
la cause de ce rassemblement. Il questionna, par 
une fenêtre du rez de chaussée , l’une des femmes 
qui s’en trouvaient plus rapprochées, et, d’après le 
compte qu’il me rendit, je chargeai un employé 
principal de chercher è faire entendre à ces femmes 
qu’il était impossible de les admettre toutes à la 
fois ,• mais que, si elles voulaient désigner six d’entre 
elles , on les introduirait pour expliquer l’objet de 
leur demande. Cette proposition fut acceptée, et 
les six députées furent conduites dans noire salle 
d’assemblée où je ne tardai pas à me rendre. 

On juge bien que cette foule ne pouvait se com- 
poser que de la plus vile canaille, et que la plupart 
de ces prétendues épouses de défenseurs de la pa- 
trie n’étaient , en réalité , autre chose que ce que 
l’on appelle des femmes de mauvaise vie. Je ne 
leS en traitai pas avec moins d’égards , tant il eût 
été dangereux de leur déplaire ! Je les fis asseoir au- 
tour du tapis vert, et après les avoir successivement 
envisagées , j’en remarquai une dont la physio- 
nomie me parut moins sirçistre que celles de ses 
compagnes. Ce fut donc à elle que je m’adressai 
pour savoir ce qu’elle désirait, et, après qu’elle se 
fut expliquée , je la priai de me remettre le certi- 
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fient exigé par la loi, pour constater la présence 
de son mari sous les drapeaux. Elle ne l’avait 
point, comme je m’en étais bien douté. Je lui ex- 
pliquai que l’argent ne pouvant sortir du trésor de 
la république que dans les formes prescrites par 
les lois, il n’était pas en mon pouvoir de satisfaire , 
au moment même , à sa juste demande ; qu’il était 
indispensable quelle écrivît , sans retard , à son 
mari , pour réclamer la pièce nécessaire , et qu aus- 
sitôt qu’elle l’aurait reçue , elle pourrait se présenter 
à la Trésorerie où elle serait payée à bureau ouvert . 
J’invitai ses compagnes à suivre la même marche 
et à se charger de l’indiquer à la foule qui les avait 
accompagnées. Elles se retirèrent paisiblement et 
remplirent leur mission avec tant de succès qu’en 
fort peu de temps le siège delà Trésorerie se trouva 
entièrement levé. 

En définitive, il en coûta fort peu d’argent au 
Trésor pour l’exécütion d’une loi qui n’avait été 
qu’une véritable déception. 

Dans la célèbre journée du 8 thermidor, la Tréso- 
rerie présenta un spectacle qui peut donner une idée 
' du désordre qui régnait dans ces temps malheureux. 

J’en étais sorti vers six heures, et je l’avais laissée 
avec sa garde ordinaire qui se composait d’une qua- 
rantaine d’hommes et d’un détachement de canon- 
niers, avec deux canons braqués sur la porte d’en- 
trée. Lorsque je revins, vers sept heures et demie, 
je trouvai la cour principale remplie de plusieurs 
centaines de gardes nationaux qui étaient venus s’y 
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établir saris que Von sût par quel ordre ; de sorte 
que, Robespierre n’ayant point été reçu par le geôlier 
de la prison où il avait été conduit dans la fin de la 
matinée, et se trouvant en pleine liberté à l’Hôtel-de- 
Villc , protégé par un corps de canonniers sous les 
ordres du commandant général Henriot , homme au- 
dacieux et qui lui était dévoué, il devenait douteux si 
cette nouvelle garnison appartenait h son parti ou à 
celui de la Convention. Dans le premier cas, nous 
étions prisonniers de fait et le Trésor était envahir 

Pour sortir d’une aussi pénible incertitude et met- 
tre le Représentant, chargé de la surveillance du 
Trésor , qui s’y trouvait en ce moment, à portée de 
donner peut-être un avis utile au comité de Salut 
public, nous résolûmes , mon collègue Dutremblay 
et moi, qui nous trouvions seuls à la Trésorerie, de 
descendre dans la cour principale, d’y faire battre le 
rappel, de nous placer au milieu du cercle que for- 
merait la garnison, et là , de proclamer le décret qui 
mettait Robespierre hors de la loi. Cette proclama- 
tion faite , des cris de Vive la nation ! à bas le tyran ! 
s’élevèrent de toutes parts. Il n’y eut pas jusques aux 
canonniers, dont nous avions le plus à redouter les 
dispositions, qui n’accablassent d’imprécations celui 
qui la veille était encore leur idole. 

Nous remontâmes, dans la confiance que nous 
avions réellement des défenseurs au lieu d'ennemis, 
et nous passâmes la première partie de la nuit plus 
tranquilles , malgré les nouvelles que nous recevions 
à chaque instant de l’état des choses à l’Hôtel-de- 



Digitized by Google 




MEMOIRES 



28 

Ville, et qui variaient sans cesse, comme il arrive 
ordinairement en pareil cas 

Au moment où je sortais de la Trésorerie , comme 
je l’ai dit plus haut , je fis la rencontre d’un homme 
qui venait seulement d’apprendre le décret porté 
contre Robespierre, qu’il regardait comme un Dieu. 
Il s’acheminait à la hâte vers le club des Jacobins, 
dont il était membre, pour s’assurer plus particuliè- 
rement de ce qui s’était réellement passé. Son exa- 
gération connue l’avait porté à la dignité éminente 
de président du comité révolutionnaire de mon 
quartier , où il faisait rage. Mon titre de commissaire 
delà Trésorerie lui avait cependant imposé, et il 
m’avait toujours témoigné une bienveillance parti- 
culière toutes les fois que j’avais recouru à lui pour 
quelque service à rendre. 

Du plus loin qu’il peut m’apercevoir, il double le 
pas , et lorsqu’il est h portée d’être entendu : « Eh ! 
» bien , qu’est-ce ? me dit-il , serait-il possible que 
» le bruit qui se répand fût fondé?.... Que veulent- 

1 Le discours dont Robespierre commença la lecture, dans 
la séance du 8 thermidor, était spécialement dirigé contre 
l’administration de la Trésorerie , qu’il accusait d’un esprit 
aristocratique et contre-révolutionnaire. 11 est vrai que cinq 
ou six cents de ses nombreux employés n’avaient pu obte- 
nir le certificat de civisme exigé par la loi , et qu’ils n’en 
conservaient pas moins leurs places. On savait que, sous ce 
pi'étexte, l’orateur devait proposer la mise en accusation, 
tant du Représentant chargé de la surveillance, que des six 
commissaires, et leur envoi au tribunal révolutionnaire dont 
le jugement ne pouvait être douteux. 
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» ils donc? Les choses allaient si bien!!!,.. » (Il 
est vrai qu’il tombait régulièrement cinquante et 
soixante têtes par jour.) — «Que veux-tu? lui répon- 
» dis-je , il y a des gens qui ne sont jamais contens ! » 
et je me hâtai de le quitter en faisant de tristes 
réflexions sur la nature humaine. 

Une circonstance particulière de la même journée 
achèvera de peindre la confusion dont elle offrit 
l’image. 

Vers onze heures du soir, fatigué de l’incertitude 
dans laquelle nous tenaient depuis plusieurs heures 
les rapports contradictoires qui nous étaient faits, 
j’avais donné à un homme de confiance l’ordre de se 
rendre dans le quartier de l’Hôtel-de-Ville et de s’en 
approcher autant qu’il le pourrait , sans trop s’expo- 
ser, pour s’informer de ce qui s’y passait. De retour, 
environ une heure après , il me rapporta qu’il était 
parvenu à s’introduire dans l'Hôtel de Ville même, 
et que là il avait vu Robespierre triomphant et rece- 
vant les félicitations des députés que deux sections 
voisines lui avaient déjà envoyés. Vingt cai^ops 
étaient disposés dans la place de Grève , et Hepçiqt 
s’y trouvait à la tête des canonniers , prêt à exécu- 
ler tous les ordres qu’il recevrait ; de sorte que si Ro- 
bespierre avait été un homme de tête , et qu’au lieu 
de perdre le temps en vains discours, il se fût décidé 
à marcher sur la Convention f il l’eût entièrement dé- 
truite et fût resté le maître. 

On jugera aisément de l’impression que je reçus 
de ce rapport. Il me parut évident que le comité de 



Digitized by Google 




salut public ignorait les faits , et qu’il s’endormait 
dans une sécurité qui entraînerait notre perte avec 
la sienne. Je me décidai donc à m’y rendre pour lui 
communiquer les détails que je venais de recevoir. Il 
était à peu près une heure du matin. / 

Arrivé au Carrousel, j’ÿ trouvai plusieurs milliers 
de gardes nationaux couchés sur le pavé, où la plu- 
part dormaient, les armes en faisceaux, dans une 
obscurité à travers laquelle on apercevait à peine , 
dans le lointain, la faible lumière des lanternes atta- 
chées aux grilles de la cour des Tuileries. Je me diri- 
geai , du mieux que je pus, vers ce poiut, où je 
rencontrai des sentinelles qui me refusèrent obstiné- 
ment le passage. J’imaginai de tourner le palais pour 
tenter l’entrée par l’issue qui fait face à la rue du 
Dauphin. Je trouvai, à ma grande surprise, la grille 
ouverte, sans aucune sentinelle, et je parvins sans le 
moindre obstacle h une petite porte placée sur la 
terrasse du château, où se trouvait un factionnaire 
qui, après m’avoir fait seulement représenter la 
carte de sûreté dont chaque citoyen devait toujours 
être muni , me laissa pénétrer dans l’intérieur. 

Ainsi , tandis que plusieurs milliers de gardes na- 
tionaux avaient été rassemblés pour la défense de la 
Convention dans le Carrousel , où ils ne recevaient 
d’ordre de personne , cent hommes déterminés , qui 
auraient pris la même route que moi , auraient pu 
la détruire, sans qu’il se fût échappé un seul de ses 
membres!... 

Je m’acheminais vers le comité de Salut public, 
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lorsque, traversant un couloir très-faiblement éclairé, 
je fus heureusement reconnu par une personne qui 
m’apprit ce qui s’était passé k l’Hôtel de Ville, d’où 
elle arrivait, depuis le rapport qui m’avait été fait, 
et me rendit enfin le calme dont j’avais grand 
besoin. 

Je me rendis à la salle de la Convention que je 
trouvai resplendissante de lumières. Les bancs étaient 
remplis d’un nombre infini de femmes de fort bonne 
tournure, qui semblaient siéger avec les représentai 
dont la séance avait été déclarée permanente. Je fis 
part k celui qui se trouva le plus près de moi de ce 
que je venais d’apprendre , et la nouvelle s’en répan- 
dit rapidement dans l’assemblée ; elle y fit éclater 
des transports de joie dont toutes les voûtes reten- 
tirent. 

Je me pressai de revenir k la Trésorerie pour faire 
partager k mes collègues la tranquillité que je venais 
de recouvrer; mais déjk la grande nouvelle leur était 
parvenue, et nous nous embrassâmes tous comme 
des passagers du même navire, échappés au naufrage. 

Je remplis les fonctions de commissaire de la tré- 
sorerie, depuis 1791 jusqu’au mois de juin 1795; 
mes collègues et moi avions offert notre démission 
au 10 août 1792. Une circonstance particulière em- 
pêcha que nous ne partageassions , k cette époque , 
le sort de M. de la Porte, intendant de la liste civile, 
qui fut envoyé k la mort sous le prétexte qu’il avait 
soudoyé les auteurs de libelles contre l’assemblée 
législative. 
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Dans la journée même du 10 août, une commis- 
sion extraordinaire avait été nommée pour procéder 
à une vérification scrupuleuse des caisses de la tré- 
sorerie , et rechercher si les commissaires n’avaient 
pas fourni au roi des fonds pour aider à la contre- 
révolution. 

L’usage s’était établi , dans le principe, de payer la 
liste civile le premier de chaque mois pour tout le 
mois courant. Cette avance , qui n’avait jamais été 
autorisée, avait été, depuis, réduite à dix jours, 
de sorte que le second paiement du mois d août au- 
rait dû se faire le 11 au matin. Il arriva ainsi que, 
par le fait, la trésorerie ne se trouvait pas en avance 
d'une obole. Si le renversement du trône avait eu 
lieu deu* jours plus tard, on aurait trouvé qu’il 
aurait été avancé, la veille, près de 700,000 francs, 
et Dieu sait comme une telle avance aurait été in- 
terprétée dans ces premiers momens d'effervescence, 
où Ion voyait la trahison partout! 

La commission fit, au contraire, au milieu de la 
nuit, à l'assemblée, un rapport qui établissait qu elle 
avait trouvé les caisses parfaitement en règle, et qu’il 
n’avait pas été fait la moindre avance au trésor de 
la couronne. , 

Ce rapport nous valut le refus de notre démission, 
et nous ne pûmes qu’obéir à l’ordre que nous reçû- 
mes de rester provisoirement à notre poste. 

Je me trouve naturellement amené à placer ici un 
fait relatif au prince infortuné que ses qualités per- 
sonnelles ne purent préserver de la fureur des partis. 
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Les commissaires de la trésorerie étaient appelés 
tour à tour à la présidence de leur comité. Cette 
présidence durait un mois, pendant lequel celui qui 
exerçait cette fonction devait, à deux époques, tra- 
vailler avec le roi. Ce travail se réduisait à mettre 
sous ses veux letat de situation des recettes effec- 
tuées , et à présenter à sa signature des ordonnances 
en masse, pour régulariser les sorties de fonds de 
la caisse générale. C’est à ces formalités insignifiantes 
qu avait été borné le concours de l’autorité rovale à 
l’administration du trésor public. 

Je me trouvais président du comité de trésorerie 
au mois d’août 1/92, et, le 7, vers sept heures du 
soir, je dus me rendre aux Tuileries pour le travail 
accoutumé. Tout annonçait déjà la catastrophe qui 
se préparait ; les cours étaient , depuis plusieurs 
jours, inondées d’une populace effrénée, dont les 
vociférations retentissaient sans cesse. Dans la nuit 
du 6 au 7 , le château avait été plusieurs fois mena- 
cé, et le roi avait passé toute cette nuit sur pied , 
avec sa famille. 

Tel était letat des choses, lorsqüe le devoir de 
ma place m’appela auprès de S. M. Ce ne fut pas 
sans quelque danger que je pus traverser à pied, en 
costume de cour, la foule qui ne permettait pas 
l’entrée des voitures. J’arrivai pourtant sans accident 
et j’en fus quitte, ainsi que l’homme qui me suivait 
avec mon portefeuille , pour quelques menaces et 
quelques injure*, que je me gardai bien de relever. 

Parvenu au cabinet du roi, je vis S. M. sortir de 

TOME I» 3 
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son appartement, le visage tranquille et se dirigeant, 
à pas lents , vers l’une des fenêtres qui donnent sur 
les cours , où elle resta un moment à les considé- 
rer; puis elle vint se placer à la table du conseil. 
Elle y prit une lettre qui l’attendait, et dont, sans 
doute par distraction, elle chercha à reconnaître 
l’origine par le timbre dont l’enveloppe était frap- 
pée. N’ayant pu le déchiffrer, elle me présenta la 
lettre en me disant : « Voyez donc si vous pourriez 
» découvrir d’où vient cette lettre ? » Après y avoir 
jeté les yeux, je lui répondis que le timbre était 
illisible , et que , si elle le permettait , je romprais 
le cachet. « Bien, » me dit-elle. Je tirai donc la 
lettre de son enveloppe et je la lui remis. Elle la 
lut avec beaucoup de calme; j’eus lieu de penser, 
néanmoins , par les mots qui lui échappaient, 
qu’elle contenait des injures et des menaces , et je 
n’en eus plus de doute, lorsque, en ayant fini la 
lecture, je l’entendis dire à voix basse, et comme 
si elle eût été sans témoin : « Au surplus , je suis 
résigné !... » 

Je rendrais mal l’impression que ces mots me 
firent éprouver. Mon trouble me permit à peine de 
lui rendre compte des objets que j’avais à mettre 
sous ses yeux. S.M. les examina avec assez d’attention 
pour remarquer que les recettes avaient été bien 
faibles, et elle m’en demanda la raison. «Sire, lui 
» dis- je, cette époque est celle des récultes à la- 
» quelle les recouvremens sont toujours le moins 
» considérables, parce qu’ils ne sont pas poursuivis. » 
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— « Ah! je comprends,» répondit-il. S. M. rentra 
dans son intérieur et je me retirai plein des plus 
noirs pressentimens. 

Trois j$urs après , ils étaient réalisés. Louis XYI 
était captif avec toute sa famille, et nous pûmes dès 
lors pressentir les conséquences que l’ordre qui nous 
fut donné, dans les premiers momens , de rester à 
notre poste, pouvait avoir pour des fonctionnaires 
que la défaveur d’une nomination royale devait 
livrer, sans défense, à toutes les attaques de la mal- 
veillance et de l’exagération républicaine. 

Dans les premiers temps de la Convention na- 
tionale, nous finies une nouvelle tentative pour re- 
couvrer notre indépendance. Elle n’eut pas plus de 
succès que la première , et ce qu’il y eut d’assez re- 
marquable, c’est que l’on ne songea pas même à 
nous donner de nouveaux pouvoirs; en sorte que 
nous n’en eûmes jamais d’autres que ceux que nous 
avions reçus du roi. 

Je rentre dans l’ordre chronologique dont ces der- 
nières circonstances m’ont un moment écarté. 

Après environ quatre années de la vie la plus 
laborieuse , au milieu d’inquiétudes de tous les 
genres, excédé de fatigue, je demandai d’abord un 
congé pour essayer de rétablir ma santé délabrée ; 
et bientôt après, la constitution de l’an 3 ayant été 
décrétée , je pensai qu’il m’était permis de profiter 
de cette circonstance pour demander l’autorisation 
de quitter les affaires, sans avoir à craindre que l’on 
me fît le reproche de fuir les dangers d’une révolu- 

3 
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tion que j'avais le droit de regarder comme ter- 
minée. 

Je me retirai dans la commune de Yic-sur- Aisne, 
près de Soissons , où j’avais acquis une campagne , 
à la fin de 1792, dans l’intention de quitter Paris, 
aussitôt que les circonstances pourraient me le per- 
mettre. Je passai là trois ans et demi dans la plus 
profonde retraite, jouissant d’une indépendance que 
je n’avais jamais connue, et qui en avait d’autant plus 
de charmes pour moi. La bonté remarquable des 
habitans de cette commune , où l’on peut dire que 
la révolution n’avait pas pénétré (tant les mœurs y 
avaient conservé de douceur), contribua beaucoup 
à m’attacher à ce pays , auquel je n’ai depuis renoncé 
qu’avec un vif regret 1 . Je n’avais, à mon arrivée, 
qu’environ trente -neuf ans, et néanmoins, je re- 
gardais ma carrière comme finie , tant le tour- 
billon et les anxiétés dans lesquels j’avais passé 
les dernières années de mon séjour à Paris m’a- 
vaient inspiré d’éloignement pour reprendre ja- 
mais aucune fonction publique ! Cependant mes 
lectures et mes méditations avaient généralement 
pour objet la partie de l’économie politique qui m’a- 
vait toujours occupé. Ce fut là que je préparai 
et que je mûris les opérations que j’ai depuis 
exécutées , loin de prévoir alors que je fusse des- 

1 J’y ai laissé un vieil ami (M. Briceau), homme d’une 
rare délicatesse, et qui m’a rendu , au risque de sa vie , pour 
la conservation de ma propriété , pendant l’invasion étran- 
gère, des services que je ne puis jamais oublier. 
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tiné à mettre moi-même ces matériaux en œuvre. 

Une circonstance extraordinaire me ramena ; au 
moment où j’y pensais le moins , sur le théâtre que 
j’avais eu l’intention de quitter pour toujours. J’a- 
vais prouvé cette intention , en refusant , dans les 
premiers moraens de ma retraite , aü mois de bru- 
maire an 4 , époque de l’établissement d’un Direc- 
toire exécutif, la place de ministre des finances 
qui venait d’être rétablie , et peu de temps après , 
celle de commissaire de la Trésorerie , à laquelle le 
Corps législatif m’avait rappelé par un souvenir 
qui excita ma juste reconnaissance. 

J’étais toujours dans ces dispositions , lorsque , 
vers le milieu de Fan 6 , un courrier m’appotta une 
lettre du président du Directoire , dont aucun des 
membres ne m’était personnellement connu , par 
laquelle il m’invitait à me rendre promptement à 
Paris , pour conférer d’objets qui , me disait-il , ne 
pouvaient se traiter par écrit. 

Le surlendemain j’étais au Directoire, qui me fit 
part de toutes les coutrariétés que les commissaires 
de la Trésorerie, placés sous la direction et l’autorité 
immédiates du Corps législatif , lui faisaient éprou- 
ver, et des inconvéniens qui en résultaient pour le 
service public. 

Toutes les dispositions arrêtées par le -Directoire 
n étaient exécutées, me disait-on, que suivant les 
opinions ou les convenances des commissaires du 
trésor qui se trouvaient, à son égard, dans une en- 
tière indépendance. 
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Une expédition maritime venait de manquer, 
parce qu’il n’avait pas convenu à ces commissaires 
d’envoyer les fonds ordonnés. 

Le service courant se trouvait interrompu pour tout 
le mois où nous étions, parce qu’on avait appliqué, 
tout à la fois , au paiement de la solde arriérée , la 
totalité des fonds disponibles ; tandis que la raison 
eût voulu que cette dépense ne fût mise au cou- 
rant que par des paiemens partiels et successifs. 

Le Directoire devenait responsable envers la na- 
tion de ces fâcheux résultats , et il était sans moyens 
pour en prévenir le retour 1 . 

Une idée lui était venue. : celle de créer un com- 
missaire général près la Trésorerie nationale, chargé, 
tant de veiller à l’exécution des dispositions qu’il au- 
rait ordonnées , que de lui rendre compte de toutes 
les difficultés qu’elle pourrait éprouver , et il avait 
jeté les yeux sur moi pour cette fonction délicate. 

Je ne crus pas pouvoir mieux répondre à ce témoi- 
gnage de confiance qu’en représentant au Directoire 
que le but qu’il se proposait ne serait certainement 

1 Le mauvais succès de l’expédition d’Irlande, et la dé- 
tresse du moment, devaient tenir à d’autres causes. Deux 
de mes anciens collègues (M. Dutremblay , dont j’ai déjà 
parlé , et M. Le Monnier , nommé commissaire , après 
le 8 thermidor, à la place de M. L fier mina , dans les der- 
niers temps qui précédèrent ma retraite , et aujourd’hui ad- 
ministrateur des monnaies) , étaient encore à cette époque , 
à la Trésorerie, où ils exerçaient upe juste influence ; tous 
deux fort; au-dessus du soùpçon d’avoir , dans un cas , trahi 
cur devoir, et dans l’autre, commis une maladresse. 
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pas atteint : que les commissaires de la Trésorerie 
verraient nécessairement avec déplaisir un surveil- 
lant .contre lequel il leur serait facile d’indisposer 
le Corps législatif qui pourrait, de lui-même , juger 
cette création inconstitutionnelle ; qu’en admettant 
qu’il permit ou tolérât cet essai, il était plus que 
probable qu’il s’élèverait bientôt, entre les com- 
missaires du trésor et celui du Directoire , des dis- 
cussions auxquelles le comité des finances serait 
naturellement appelé à prendre part; ce qui ne fe- 
rait qu’ajouter à l’aigreur qu’une partie de l’assem- 
blée manifestait ouvertement contre le Directoire , 
et dont le commissaire qu’il aurait institué devien- 
drait infailliblement la première victime. 

Le Directoire pesa ces raisons et s’y rendit. Il 
me , témoigna , en même temps , le désir que je res- 
tasse à Paris. Je lui représentai que la médiocrité de 
ma fortune rendrait ce séjour au-dessus de mes 
moyens. Il poussa la bienveillance jusqu’à chercher 
à lever cette difficulté , et quelques jours après il re- 
créa pour moi l’ancienne place d’intendant général 
des postes aux lettres et aux chevaux , sous le titre 
de commissaire général. 

Je pris possession de cette place au mois de 
floréal an 6, et je passai de là, le 19 brumaire 
an 8 , au ministère des finances dont je suis resté 
chargé jusques à l'époque de la restauration. 

Le motif que le Directoire exécutif m’avait donné* 
dix-huit mois auparavant, pour me retenir à Pa- 
ris, avait été de me tenir à portée de lui pour cofl- 
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férer des mesures qu’il se trouverait dans le cas 
de proposer au Corps législatif, sur les finances. 

Cependant, jamais depuis, il n’en fut question 
entre le directoire et moi, quoique, comme com- 
missaire général des postes, je rendisse toutes les 
semaines des devoirs à chacun de ses membres qui 
ne m’en traitèrent pas moins bien. 

Le Directoire exécutif se renouvelait chaque année 
par cinquième. Vers le milieu de l’an 7, M. Sieyes, 
qui avait siégé à l’Assemblée constituante et à la 
Convention nationale , fut rappelé de l’ambassade 
de Berlin , pour prendre la place du directeur sor- 
tant, et il se trouva porté à la présidence dans la- 
quelle il rendit , à cette époque difficile , d’éminens 
services , par l’énergie qu il mit à combattre , au 
risque de sa vie souvent menacée, la faction qui 
s’efforcait de rétablir le règne de l’anarchie. Il 
prépara ainsi La journée du 18 brumaire qui, 
alors, sauva la France, et préluda à la restauration 
que nous avons vue s’accomplir quinze ans plus 
tard. 

Sa personne metait entièrement inconnue. Peu 
de jours après son arrivée, il m’appela auprès de lui ; 
je pensai qu'il désirait m’entretenir du service des 
postes. Il m’en parla, en effet, d’abord; mais d’une 
manière si vague, que je pus facilement juger que ce 
n’avait été qu’une introduction à une conversation 
plus sérieuse. Aussi se porta-t-elle bientôt sur la 
situation dans laquelle il trouvait la France, et dont 
il ne s était, me dit-il, point fait une idée dans 
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l’étranger. 11 paraissait que, s'il l’eût connue, il ne 
se serait pas décidé à quitter Berlin. 

Les rues de Paris retentissaient de provocations 
journalières à la révolte. Une réunion des hommes 
les plus violens des deux conseils législatifs me- 
naçait de recommencer le club fameux des jacobiiis. 
Le Directoire et ses ministres étaient continuelle- 
ment attaqués dans des pamphlets qui se vendaient 
publiquement, sans que l’autorité eût le pouvoir 
d’en arrêter le débordement. 

« Que peut faire, me dit-il, un gouvernement 
» constitué comme le notre, dans un pays livré à 
» une aussi effrayante anarchie , et dont les finances 
» sont d’ailleurs dans un état aussi déplorable!... 
» Il ne faut pourtant pas perdre courage ; le devoir 
» d’un citoyen est de se sacrifier pour son pays , et 
» son dévouement, aidé par quelques circonstances 
» imprévues, peut remédier à des maux qui avaient 
» paru d’abord incurables... Je vous quitte pour me 
» rendre au Directoire. Venez dîner avec moi. » 

Ces ouvertures de la part d’un homme que je ne 
connaissais point, et ce mot glissé sur l’état des finan- 
ces , me firent naître la crainte que les fonctions que 
j’avais remplies pendant plusieurs années à la Tréso- 
rerie et là carrière que j’avais parcourue avant la ré- 
volution ne lui eussent inspiré l’idée de me propo- 
ser le ministère. 11 ne me resta plus de doute lors- 
, que m’étant rendu chez le président du Directoire à 
l’heure du dîner, je trouvai seul, dans son salon, un 
de ses plus intimes amis (M. Régnier, nommé séna- 
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teur après le 18 brumaire), avec lequel je mètais 
autrefois souvent rencontré dans la société, mais que 
j’avais, depuis assez long-temps, tout-à-fait perdu de 
vue. C’était un homme d’un esprit très-délié et que 
je revis avec plaisir. 

Après les premiers complimens , il me proposa de 
faire un tour dans le jardin en attendant que l’on se 
mit à table; et là, après m’avoir dit combien son 
ami avait besoin d’être secondé par des hommes 
forts, particulièrement dans la partie des finances, 
qui étaient dans un délabrement auquel , me disait- 
il, le ministre de ce département était hors d'état 
de remédier : « Il faudrait là , ajouta-t-il , quelqu’un 
» qui eût une réputation faite , et dont la loyauté 
» bien connue pût faire renaître la confiance qui 
» est entièrement perdue. » 

Il me fut aisé de comprendre où tendait ce dis- 
cours; mais je feignis de n’en pas saisir l’application, 
et je me retranchai sur la difficulté de trouver un 
homme raisonnable qui voulût se charger d’une telle 
responsabilité dans l’état où étaient les affaires. 

Le son d’une cloche annonça heureusement que 
l’on était serv i et m’épargna l’embarras d’une expli- 
cation plus positive. J’en avais toutefois dit assez 
pour me faire espérer que le rapport qui ‘en serait 
fait au maître de la maison pourrait empêcher de sa 
, part une proposition directe. 

Je m’étais trompé. Quelques jours après , nouveau 
message du président du Directoire. Je me rendis 
au Luxembourg où je fus introduit mystérieusement 
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dans un cabinet auquel conduisait un corridor par- 
ticulier, et qui se trouvait à côté de la pièce dans 
laquelle le Directoire tenait ses séances. 

Après quelques momens d’attente, je vis sortir de 
cette pièce M. Sieyes, dont la figure était fort animée, 
et dont les premiers mots furent : « Quelles gens !... » 
Il venait probablement d’avoir avpc ses collègues 
une prise dont il n’avait pas été satisfait. «Bonjour, 
» me dit-il, je vous ai prié de venir me voir pour 
» vous dire qu’il faut que vous preniez le ministère 
» des finances. » — « Cela est impossible, » lui ré- 
» pondis-je. — « Et pourquoi? » — «Parce que 
» là où il n’y a ni finances, ni moyens d’en faire , un 
» ministre est inutile. » 

On peut juger par cette réponse' de la résolution 
ferme que j’avais prise de renoncer à ma place et de 
retourner à ma campagne , plutôt que d’accepter un 
poste dans lequel il m’était évident que je ne pour- 
rais rendre aucun service. 

Je trouvai le président du Directoire beaucoup 
plus traitqble que je ne m’y étais attendu. Il convint 
que , dans la situation où se trouvait le gouverne- 
ment, et d’après la manière dont on traitait ses mi- 
nistres , une telle fonction devait convenir à peu de 
monde. « Cependant, me dit-il, si vous persistez 
» dans votre refus, vous aurez le regret de voir le 
» choix du Directoire tomber sur un homme tout- 
» à-fait incapable pour cette partie.» Il me nomma 
Robert Lindet. « Eh bien, répondis-je, usez encore 
» celui-là. Peut-être arrivera-t-il dans lintervalle 
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» quelque événement qui pourra permettre de se dé- 
- !» vouer avec quelque espérance de succès. Car les 
» choses ne peuvent pas durer comme elles sont. » 
— « Allons , répliqua-t-il , espérons et prenons 
» patience. » 

Il me quitta, et je me retirai très-satisfait du ré- 
sultat d’une entrevue dont je n’avais pas espéré que 
l’issue pût m'être aussi favorable. 

Sept mois environ s’écoulèrent depuis ce moment, 
jusqu’à la journée mémorable du 18 brumaire. 

Cet événement me lit réfléchir profondément sur 
le parti que j’aurais à prendre si le ministère venait 
à m’être de nouveau proposé. « La France, me di- 
» sais-je , est aux abois. L’anarchie est prête à nous 
» dévorer. Le règne sanglant de Robespierre va re- 
» commencer, si l’homme extraordinaire que le ciel 
» semble avoir chargé de notre salut vient à échouer 
» dans sa généreuse entreprise; et il échouera inévi- 
» tablement , si tous les hommes capables de le se- 
» conder ne se réunissent pas autour de lui. Comme 
» guerrier, comme législateur, ses preuves sont déjà 
» faites: On peut tout attendre de son courage et de 
» son génie pour la direction générale des af faires ; 
» mais il lui faut des coopérateurs qui, chacun dans 
» leur partie , puissent l’aider pour les détails qu’il 
» ne peut pas connaître , et à qui les moyens d’exé- 
» cution soient familiers. Sans doute de grands périls 
» l’environnent et le succès est incertain; mais, tout 
» calculé , il vaut mieux mourir honorablement à la 
» brèche en servant son pays , que de tomber sans 
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» défense et sans gloire sous les coups ries assassins, 
» et il n'y a point rie doute tpie tel ne fût le sort de 
» tous les hommes honnêtes qui ont échappé aux 
» bourreaux de 1793, si la horde qui nous menace 
» venait malheureusement à ressaisir le pouvoir. » 

Je passai la nuit dans ces réflexions, et à mon le- 
ver, je reçus de M. Sieyes , qui avait été nommé la 
veille, par les conseils législatifs, l’un des trois con- 
suls provisoires, l’invitation rie me rendre auprès de 
lui. Je ne doutai point que ce ne fût pour me renou- 
veler la proposition qu’il m’avait déjà faite, et je 
partis pour le Luxembourg déterminé à l’accepter. 

Je fus introduit dans le même cabinet où il m’avait 
reçu la première fois. A peine y étais-je entré que 
je le vis sortir de la salle de réunion et venir à moi , 
en me disant : « Eh bien ! vous m’avez refusé il y a 
» six mois !» — « Eh bien , répondis-je , j’accepte 
» aujourd’hui. » — «Je vous reconnais là , répliqua- 
it t-il, en me tendant la main. Entrez là-dedans, 
» vous y trouverez le général.» 

Je trouvai en effet un personnage qui ne m’était 
connu que par la haute renommée qu’il s’était déjà 
acquise; d’une taille peu élevée, vêtu d’une redingote 
grise, extrêmement maigre , le teint jaune, l’œil de 
l’aigle, les mouvemens vifs et animés. Il donnait, 
lorsque j’entrai, des ordres au commandant de la 
garde. Après que celui-ci se fût retiré, il vint à 
moi de l’air le plus gracieux. «Vous avez, me dit-il , 
» long-temps travaillé dans les finances?» — «Pen- 
» dant vingt ans , général ! » — « Nous avons grand 
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» besoin de votre secours, et j’y compte. Allons, 
» prêtez serment; nous sommes pressés. » 

Cette formalité remplie , il ajouta : « Le dernier 
» ministre du Directoire va être informé de votre 
» nomination. Rendez-vous dans deux heures au 
» ministère pour en prendre possession , et donnez- 
» nous ,~le plus tôt que vous le pourrez , un rapport 
» sur notre situation , en même temps que sur les 
» premières mesures à prendre pour rétablir le ser- 
>> vice qui manque partout. Venez me voir ce soir â 
» ma maison de la rue de la Victoire (c’est ainsique 
« la rue Chantereine s’appelait alors) , nous cause- 
» rons plus amplement de nos affaires. » 

Je me retirai pour exécuter les ordres que je ve- 
nais de recevoir. 

DEUXIÈME ÉTOQUE. 



MINISTÈRE ET RESTAT’ RATION. 

Ce période de ma vie a été consacré successive- 
ment aux travaux du ministère, sur lesquels la No- 
tice historique que je reproduis me dispense d’entrer 
ici dans de nouveaux développemens ; et à ceux de 
' la chambre des députés, à laquelle j’ai eu l’honneur 
d appartenir pendant les sessions de 1815, 1816, 
1817 et 1818. L’objet de ceux-ci est suffisamment 
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indiqué par les opinions et écrits divers qui font 
partie de ce recueil. 

Deux de ces écrits (de 1815) et les observations 
que l’on m’avait mis antérieurement dans la néces- 
sité de publier, en 1814, feront assez connaître les 
attaques auxquelles je fus en butte , à ces deux épo- 
ques, sans que je les eusse provoquées r . 

On pourra juger s’il avait été généreux, parti- 
culièrement en 1815, de profiter de la position 
difficile et délicate dans laquelle m’avait placé un 
acte de dévouement qui n’offrait guère , à tous ceux 
à qui la reconnaissance le fit partager , que des 
périls , pour me susciter, sans le moindre fonde- 
ment - *, des embarras qui auraient pu devenir très- 
sérieux pour l’un de mes anciens collègues ( M. le 

1 Une note placée à la suite de ce précis contient d’autres 
faits relatifs aux derniers événemens qui ont précédé immé- 
diatement la restauration , et qui m’ont paru pouvoir offrir 
quelque intérêt *. 

2 Rien n’eût , en effet * été si facile que de constater, des 
les premiers momens , que les ministres des finances et du 
Trésor n 'avaient pris aucune part au traité relatif à la né- 
gociation de 3,600,000 de rentes provenant de la caisse d’a- 
mortissement , et l’on aurait ainsi évité l’éclat , au moins 
inutile, de la nomination d’une commission pour examiner 
s’il n’y aurait pas lieu à recours contre nous, pour raison 
d’une opération à laquelle noué étions demeurés entièrement 
étrangers. 

Cette commission présidée par M. le baron Lainé , dont le 
caractère honorable est si universellement connu , n’hésita 

* Voyez l’Appendice, page 59 . 
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comte Mollien) et pour moi, si le titre que l’as- 
semblée électorale du département de l’Aisne m’a- 
vait si noblement conféré ne nous avait facilité 
les moyens d’en triompher. Nous dûmes en partie 
ce succès ;'t la loyauté du nouveau ministre des 
finances y M. le comte Corvetto , homme d es- 
prit, juste et bon; pour qui je lavais été, moi- 
même, dans d’autres temps, et qui (chose assez 
rare) ne l’avait point oublié. C’est par ce mi- 
nistre que fut proposée au roi l’ordonnance...', qui 
aurait dû F être avant lui!... et qui mit fin à cette 
misérable tracasserie. 

Ce serait montrer h mon tour aussi peu de géné- 
rosité que de m’appesantir sur des procédés que la 
faiblesse humaine peut ne pas laisser lout-à-fait 
sans excuse. 

-Tout ressentiment doit d’ailleurs en être effacé 
par un témoignage honorable de confiance , que je 
n’ai pu considérer que comme une faveur purement 
généreuse , puisque mes antécédens ne m’y don- 
naient aucuns droits. 

La nécessité à' une légitime défense me justifiera, 

point à déclarer qu aucune responsabilité ri avait pu être 
encourue par les deux ministres en cette circonstance. 

Il ne s’agissait plus que de soumettre la conclusion du 
rapport de la commission à la sanction du roi; et, cepen- 
dant , plusieurs mois après, . . . dans un moment d’efferves- 
eence!.... un pamphlet violent lancé dans la chambre des 
députés, et distribué sous mes yeux !... 

Mais, écartons un trop pénible souvenir. 
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j'ose l’espérer, des détails dans lesquels je suis forcé’ 
d’entrer sur cette dernière circonstance de ma vie. 

La place de gouverneur de la banque de France* 
me fut proposée au mois de mars 1820 , par mou 
ancien collègue, M. le comte Roy, devenu ministre 
des finances. Mon premier mot fut un refus , dans 
les termes, bien entendu, qui convenaient à la dé- 
marche obligeante du ministre, Il savait que j’avais 
refusé , quelque temps auparavant , la direction 
générale de la caisse d’amortissement et que le roi 
avait daigné approuver mes motifs qui seront faci- 
lement pressentis par ceux auxquels on va me voir 
céder plus tard. Il n’eut pas moins la bonté d’in- 
sister en me faisant remarquer que la place dont il 
s’agissait , par son entière indépendance , par F im- 
portance de cep établissement public , et par la 
nomination royale , était, après le ministère, du 
petit nombre de celles qui pouvaient convenir à la 
position dans laquelle je m’étais trouvé depuis vingt- 
cinq ans ; que je ne prendrais d’ailleurs celle de 
personne, le roi n’ayant pas nommé de gouverneur 
depuis la restauration. Je lui demandai le temps d'y 
réfléchir, et , après avoir consulté quelques amis, je 
lui répondis que j’acceptais , dans l'espérance quil 
voudrait bien marquer l’époque de mon avène- 
ment par la concession d’une faveur que les ac- 
tionnaires de la banque avaient sollicitée, sans suc- 
cès, depuis plusieurs années. Il s’agissait de la per- 
mission de se partager treize à quatorze millions 
composant une réserve qui provenait des retenues 

TOM F. I. 4 
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laites, annuellement, sur les bénéfices, en exécu- 
tion des lois, et qui ne se trouvait plus d’aucune 
utilité pour l’objet auquel elle avait été originaire- 
ment destinée. 11 voulut bien me promettre de 
présenter, dans la session des chambres, ouverte 
alors , le projet de loi nécessaire , et il me tint pa- 
role avec sa loyauté accoutumée. 

Il n’avait point, en effet, été pourvu, depuis 1814 , 
à la place de gouverneur, devenue , en 1 81 8 , défini- 
tivement vacante par la rentrée du. dernier titulaire 
à la cour de cassation. Dans les premiers jours qui 
précédèrent la restauration, le commissaire pro- 
visoire des finances, sous le gouvernement provi- 
soire , avait seulement pris sur lui de conférer , par 
une décision particulière , le titre de gouverneur 
provisoire à l’un des membres de la régence,- 
tandis que , conformément à l’article 11 de la loi 
du 22 avril 1806, qui régit encore aujourd'hui 
cet établissement , le titulaire , absent depuis peu 
de jours, avait été remplacé, de droit, par le pre- 
mier sous-gouvemeur qui se trouvait à son poste. 
Cette disposition était , par conséquent , d’une part , 
sans objet , et de l’autre illégale. Le maintien des 
deux sous-gouverneurs la rendit, au surplus, sans 
inconvénient pour l'administration, au moyen de 
ce que ceux-ci restèrent investis du droit légal d’en 
assurer provisoirement la marche. 

Aussi la départition de l’escompte au commerce 
(qui est l’acte principal et habituel de l’adminis- 
tration de la banque) et qui doit être arretée dèfi- 
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nitivement par le gouverneur , après que les vérifi- 
cations nécessaires ont été faites sous ses jeux , 
s’est-elle constamment opérée , conformément à la 
loi, sous r approbation du premier sous-gouver- 
neur, depuis le deuxième trimestre de 1814, jus- 
qu’à mon installation, au mois d’avril 1820, ainsi 
que l’attestent les bordereaux déposés aux archives. 

Cependant l’article qui me concerne, dans une 
Biographie des ministres récemment publiée, 
supposant qu’il existait, à l’époque de ma nomina- 
tion, un gouverneur légalement institué, répète 
(ce que des feuilles publiques avaient elles-mêmes 
répété, vingt fois, depuis six ans) que mon prédéces- 
seur avait refusé le traitement de cent mille francs 
que je n’avais pas fait difficulté d 'accepter, et il 
renouvelle en même temps des insinuations plus 
perfides encore. 

Si l’ouvrage dont il s’agit n’était pas du genre 
de ceux qui ont le privilège de se placer dans les 
bibliothèques , à la faveur de l’attrait qu’ils offrent 
à la malignité , et de l’attention qu il est naturel de 
supposer que l’auteur a mise à constater les faits 
qu’il rapporte , j’aurais continué de garder à ce sujet 
le silence que les redites de feuilles qui ne laissent 
que des traces passagères , ne n? avaient pas déter- 
miné à rompre ; et peut-être ( pour le dire en pas- 
sant ) eût-il été bien que le soin de rétablir la vérité 
m’eût été , au moins en partie , épargné ! 

Quoi qu’il en soit', puisque Ton a voulu donner, 
au contraire, plus de consistance à des assertions 

4. 
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qui tendent, en inculpant en quelque sorte ma dé- 
licatesse, k altérer la considération que je me suis 
efforcé de mériter, je dois à mes amis et à moi- 
même de donner enfin les explications que l’on a 
rendues nécessaires. 

L’article biographique dont je suis forcé de parler, 
se termine ainsi : • 

« M. le duc de Gaëte a voté, dans la session 
» de 1815, avec la minorité ,• mais dans les sessions 
» de 1817, 1818, 1819 et 1820, il a quitté les 
•» bancs de la minorité pour voter avec les minis- 
* très : aussi.... a-t-il été nommé gouverneur de la 
» banque , avec un traitement de cent mille francs 
» que M. Laffite a toujours refusé de toucher. » 

Ma défense , sur ces divers chefs d’accusation , 
est facile à établir. 

Premièrement , il est de notoriété que j’ai con- • 
stamment occupé la même place à la chambre à 
laquelle j’avais cessé d’appartenir, depuis la ses- 
sion de 1818 1 , et quant à mes votes, les opinions 
qui composent le deuxième volume de ce recueil, 
mettront les personnes qui me feront la faveur 
de les lire, à portée de fixer leurs idées sur le 
mérite de l’espèce d’inculpation que l’on a eu l’in- 
tention de diriger contre moi. Elles pourront 
particulièrement remarquer que ma dernière ses- 
sion, celle de 1818, a été celle dans laquelle je 
me suis trouvé , d’une manière plus marquante , en 
opposition avec les propositions du ministère ; non , 

1 Voyez l’Appendice , page 59. 
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à la vérité, par système ou par aucun sentiment de 
malveillance , mais parce que les lois proposées, 
sur les finances, m’avaient paru susceptibles des 
plus dangereuses conséquences. Le projet présenté 
pour le règlement définitif des budgets des exer- 
cices 1815, 1816' et 1817, renversait entièrement 
les principes et les formes établis par les lois pré- 
cédenteS, à la rédaction desquelles j’avais concouru , 
et auxquelles aussi (je ne crains point de le dire), 
on doit l’ordre qui s’est maintenu, depuis, dans 
la comptabilité de nos finances. 

Après avoir inutilement invité, en particulier, 
le ministre à retirer son projet, afin d’éviter une 
sorte d’éclat que la commission chargée de son exa- 
men, et dont je faisais partie, était loin de désirer, 
nous n’hésitâmes point à y substituer une rédaction 
nouvelle qui en .changeait entièrement l’esprit et 
les dispositions , et je défendis nos propositions , 
par une opinion lue à la tribune , qui se trouve 
au nombre de celles comprises dans ce recueil. Elles 
furent mieux défendues encore par les improvi- 
sations multipliées dans lesquelles notre rapporteur 
(M. le comte Roy) déploya le beau talent qjui le dis- 
tingué. Ces propositions furent adoptées, à la pres- 
que unanimité delà chambre, et me valurent person- 
nellement, delà partde l'un des ministres (qui n’existe 
plus), le reproche d’avoir, avec la commission , en- 
vahi la prérogative royale. Je lui fis une réplique 
sévère, et cessai, dès ce moment, de le voir. 

Je dus combattre également, par deux opinions 
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que je reproduis, diverses dispositions du projet de 
loi concernant les voies et moyens de 1819, et celui 
concernant le changement de Y année financière. 

Je ne rappelle ces circonstances que pour mettre 
mes lecteurs en état de juger si ma conduite aurait 
pu autoriser un homme de bonne foi, et qui se se- 
rait donné la moindre peine pour connaître la 
vérité, à attribuer ma nomination au gouverne* 
ment de la banque , deux ans plus tard , à d’an- 
ciennes complaisances contraires à mes obliga- 
tions d’homme public. 

Je dois en même temps déclarer que je n’avais 
jamais eu même le faible mérite de ray être refusé. 

Secondement : si l’auteur anonyme avait rempli 
son premier devoir, celui de vérifier les faits, il 
aurait facilement appris , d’abord , ceux que j’ai 
rappelés plus haut et dont l’exactitude est incontes- 
table. Ces faits l’auraient sans doute convaincu qu’il 
avait été mal informé , et que M. Lafitte n’avait pas 
réellement pu refuser un traitement auquel sa po- 
sition particulière ne lui donnait pas plus de droit 
qu’à .tout autre* membre de la régence; que, consé- 
quemment , personne n’aurait eu celui de lui pro- 
poser , non plus que de l’autoriser à le percevoir. En 
efiet, la loi ne l’attribue quà un titulaire nommé 
par le souverain , ayant prêté , en cette qualité , 
serment entre ses mains 1 ; et lui seul peut en or- 
donnancer le paiement. 

Il était d’ailleurs naturel de présumer que, si 

* AWrr l'Appendice , j>;igc 65. 
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M. Lafitte, appelé Légalement au gouvernement de 
la banque , avait éprouvé, à raison de sa fortune , 
•le la répugnance à suivre l'exemple des fonctionnai- 
res publics de tous les temps; le sentiment des conve- 
nances l’aurait du moins déterminé à refuser la place 
elle-même -, pour ne poiut avoir à refuser le trai- 
tement qui y est affecté par la loi , dont l’intention 
n’a apparemment pas été qu’il ne pût être accepté 
par le titulaire, sans que ce dût être le sujet d’un 
reproche avoué par la délicatesse. 

On peut dire aussi (généralement parlant) qu’il 
est des positions de fortune qui , peu propres déjà 
à signaler le désintéressement , le rendraient lui- 
même sans mérite. 

11 y avait donc, dans toutes les suppositions, 
pour louer convenablement M. Ladite, tout autre 
chose et beaucoup mieux à dire. 

Mais il est évident quici la louange n’a été ins- 
pirée que par le désir de créer un prétexte à 
l’insulte , et l’on ne peut du moins reprocher à 
l’anonyme de ne s’être pas montré conséquent à 
son intention. - . 

La moindre enquête lui aurait appris de plus, 
1°. que je n’avais accepté , du traitement de ma 
place , que la portion fixée par la loi , en refusant 
( ee qui cette fois est exact ) les divers accessoires 
simplement autorisés par les statuts ; 2°. que j’a- 
vais également renoncé, en faveur d’un établisse- 
ment intéressant (la caisse d’épargne des ouvriers) , 
à un très-beau logement qu’il occupait, depuis la res- 
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tauration, et dont j’aurais eu , comme j’aurais encore 
aujourd'hui, le droit de réclamer la disposition. 

Que cette conduite que je rappelle à regret, 
(comme doit le prouver mon silence, depuis six 
ans , sur des personnalités que , jusque là , j’avais pu 
mépriser), que cette conduite, dis-je, ne méritât 
ni remercimens , ni éloges , j’en suis tout- à -fait 
d’accord ; 

Mais avait-elle mérité des injures?... 

C’est à l’opinion à prononcer... Sub judice lis est. 

J’abuserais de l’indulgence de mes lecteurs en 
prolongeant une justification déjà bien longue, et à 
laquelle la gravité des accusations pourra seule faire 
trouver grâce à leurs yeux, ’ 



Au moment où je viens de terminer ce Précis, 
j achève , dans mon nouveau poste , et dans une si- 
tuation paisible; heureux de l’harmonie qui règne 
sous mes yeux, dans le sein d’une administration 
uniquement animée du sentiment des devoirs im- 
portans quelle remplit; entouré d’une famille jus- 
tement chérie et d’uu petit nombre d’amis éprouvés ; 
j’achève, dis-je, une carrière qui n’a point été exempte 
d’agitations et de traverses auxquelles il n’a pas été 
en mon pouvoir d’échapper.' J’éprouve ainsi que 
ce n’est pas dans les. positions plus élevées que l’on 
peut espérer le degré de bonheur auquel il est per-» 
mis à l’homme de prétendre. 

Février 18116. 
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NOTE 

Sur un des articles d’une Biographie des ministres , publiée 
en 1825, et sur une circonstance relative aux élections 
du département de l’Aisne, pour la session de 1819. 



Avec un peu moins de malveillance ou de pré- 
vention, le biographe anonyme aurait jugé lui- 
même qu’il y aurait de l’inconséquence à supposer 
que celui qu’il reconnaissait avoir voté avec la mino- 
rité dans une session où la difficulté de sa position 
politique lui aurait conseillé de capter la faveur du 
parti dominant, avait, plus tard, sacriGé ses devoirs 
à un vil intérêt. Je n'hésite point à le dire ; on ne ci- 
tera pas une seule circonstance de ma vie qui ait 
pu autoriser un aussi odieux soupçon. 

Il est vrai que , conservant Une entière indépen- 
dance , je n’ai jamais examiné par quelle partie de la 
chambre une proposition était appuyée. J’ai voté in- 
distinctement avec la droite , avec la gauche , avec les 
ministres, suivant la direction que mes faibles lumiè- 
res ont donnée à mon opinion dans chaque affaire. 
Ainsi, par exemple, dans la même session où j’avais 
combattu des propositions importantes du gouver- 
inent, je n’ai point hésité à voter avec lui pour le 
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maintien tlu monopole du tabac , et j’agirais de 
même encore aujourd’hui, pareequeje suis intime- 
ment convaincu que, tant que les finances auront 
besoin des 40 à 42 millions que cette branche de 
revenu procure au Trésor, il sera impossible de les 
obtenir par un procédé plus commode et plus doux 
pour les contribuables, dont les intérêts bien enten- 
dus ne sont pas toujours d’accord avec les raison- 
nemens les plus favorables à la popularité. Elle a 
son prix, sans doute, mais il faut savoir la mériter... 
et X attendre. Elle finit toujours, tôt ou tard, par 
distinguer ses vrais de ses faux amis. Combien 
n’en avons-nous pas vu d’exemples’ ! 

1 Ce n’est pas que je veuille élever la vaine prétention de 
ne m’être jamais trompé ; mais il ne serait bon à rien que 
j’ajoutasse que, du moins, dans aucune circonstance, ma 
bonne foi n'avait été en défaut ; car, les grands mots de 
conscience et de conviction pouvant servir de retranche- 
ment à la mauvaise foi elle-même , on aurait droit de trou- 
ver ma justification incomplète. Que l’on conclue donc, 
si on le veut , que le collège électoral de l’Aisne avait sage- 
ment fait de ne pas me réélire en 1819, et je promets de ne 
pas appeler de ce jugement, persuadé que l’on aura en 
même temps la loyauté de reconnaître que ce n’était pas 
par le motif qui, comme on va le voir, me fut opposé, que 
ma réélection eût pu être convenablement combattue. 

U eût été si simple de dire qu’un orateur devenait néces- 
saire!... Qu’aurait pu opposer à une telle objection un 
homme à qui la faiblesse même de son organe interdisait 
absolument l’accès de la tribune ? 

s 

Le but était également atteint. . . . mais la malignité h’était 
pas satisfaite!... 



Digitized by Google 




DU DUC DE GAETE. 



61 

Peut-être y a-t-il eu, pour tous les membres de 
l’assemblée qui ont tenu une conduite semblable , 
quelque mérite à se placer dans une situation dont 
on n’avait à attendre, de toutes parts, que des (lésa- 
grémens ou des injures. 

Telle est en élFet, dans les assemblées politi- 
ques, à certaines époques, la condition de tous ceux 
qui ne se soumettent pas à voter invariablement. 
avec un parti , quelle que puisse être d’ailleurs, 
sur chaque question en particulier , leur opi- 
nion personnelle ; je l’éprouvai particulièrement 
en 1819, où ma réélection fut écartée par une accu- 
sation sur laquelle je ne crois pas 'pouvoir me dis- 
penser de donner quelques explications. 

Lorsqu’il fut connu que la série, dans laquelle le 
département de l’Aisne se trouvait placé , devait être 
renouvelée pour la session de 1 81 9, un ancien préfet 
de mon département, que je suis loin de soupçonner 
d’aucune connivence dans cette affaire, témoigna un 
vif désir d’être appelé à la chambre des députés. 
Cette ambition n’avait en elle rien que dé naturel , 
et était d’ailleurs justifiée par un talent que je me 
plais à reconnaître. Malheureusement, je faisais 
obstacle à son succès, et une circonstance habilement 
saisie offrit un moyen de surprendre et de m’aliéner, 
pour le temps nécessaire , l’opinion de la majorité 
qui avait toujours été si bienveillante pour moi. 

On avait fait arriver dans la chambre une pétition 
au nom des bannis {depuis les cent jours) ; on y 
établissait que leur bannissement était illégal , et l'on 
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demandait pour eux l’autorisation de rentrer dans 
leurs foyers. 

La commission des pétitions lit un rapport, quelle 
termina par la proposition de l 'ordre du jour. 

Quelques orateurs dont je n’entends pas juger 
les intentions., dans une discussion fort animée, 
tout en reconnaissant qu’il s’agissait d'un acte qui 
sortait de l’ordre commun , à raison des circonstan- 
ces extraordinaires dans lesquelles il s’était passé ; 
qu’il ne pouvait par conséquent être question que 
d’invoquer la clémente royale , demandèrent et 
appuyèrent vivement le renvoi aux ministres, 
fondé sur le principe constitutionnel ,* ce qui im- 
pliquait , avec les concessions faites dans la discus- 
sion, et tendait évidemment à ne laisser, en réalité , 
plus rien de facultatif dans la détermination à 
prendre par le roi. 

La question ayant été mise aux voix, dix-sept à 
dix-huit membres seulement se levèrent pour l’adop- 
tion de cette proposition; quelques-uns ne votèrent 
point; tout le reste de la chambre, dont je fis partie, 
se leva contre, et l’ordre, du jour fut prononcé. 

Il était naturel de penser que la chambre, en géné- 
ral, s’était décidée danscette cjuestion(en conséquence 
des considérations reconnues dans la discussion ) 
par l’espérance d’intéresser la générosité du prince 
en s’y abandonnant entièrement, dans une affaire où 
l’on ne pouvait rien attendre que de sa volonté l , et 

1 Les hommes meurent!... les principes sont éternels!... 
La chambre pouvait- elle sacrifiera la défense inutile, et 
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je puis dire que cette conduite, commandée par 
toutes les convenances , fut justifiée par son ré- 
sultat, puisque, peu de temps après, les exilés, 
au nombre de trente -huit, et plusieurs bannis 
avaient obtenu leur rappel. 

Néanmoins , le vote de la majorité , c’est-à-dire de 
la presqu unanimité de la chambre, devint l’objet 
de la plus amère censure. On le désigna sous le titre 
de vote contre les bannis , et l’on me reprocha per- 
sonnellement d’avoir abandonné une cause qui, à 
raison de ma position antérieure, aurait pu être la 
miennè. 

Je ne crus pas devoir laisser une semblable ac- 
cusation sans réplique. J’entrai à ce sujet dans une 
explication que je terminai ainsi : « Il est, en politi- 
» que, des circonstances où l’intérêt le mieux entendu 
» est, par cela même, le plus sûrement protégé, 
» et dans lesquelles une utile réserve peut être aussi 
» considérée comme un acte de désintéressement 
» personnel. » 

Je ne m’étais pas en effet dissimulé que mes in- 
tentions pourraient être méconnues ; mais il s’agis- 
sait d’un tout autre intérêt que le mien 

Ma prévoyance fut complètement justifiée, et, 
malgré une explication à laquelle on ne put rien 

tout au moins intempestive , des principes , la cause sacrée 
de l’humanité souffrante? 

En étions-nous donc revenus' à ces temps malheureux où 
un orateur insensé se faisait applaudir en s’écriant : Périsse 
le monde , plutôt qu’un principe ?..., 
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opposer de plausible 1 , ou proclama de nouveau 
qu’en votant contre les bannis j’avais voté contre 
ma réélection. L’on parvint ainsi U changer instan- 
tanément à mon égard les dispositions de la majorité 
de l’assemblée électorale de mon département 2 . 

Je n’opposai rien à cette manœuvre , dont le suc- 
cès servit réellement mes convenances personnelles , 
en me faisant rentrer enfin dans la vie privée , de- 
venue mon premier besoin. 

I On crut pouvoir me répondre qu’en 1815, moh dépar- 
tement n’avait pas jugé qu’il dût user de réserve , lorsqu’il 
s’était agi de m’appeler à la députation. 

Comme si la moindre réflexion n’aurait pas dû faire aper- 
cevoir que , dans les deux circonstances , l'espèce n’avait été 
nullement la même ! 

Comme si réserve et abandon étaient synonymes ! 

Comme si la même réserve qui devait être utile , dans un 
cas, n’aurait pas été meurtrière dans l’autre ! !... 

Mais voilà comme l 'esprit de parti raisonne ! 

II est vrai que le point essentiel ici n’était pas de raisonner 
juste. Il fallait uniquement faire prendre le change au collège 
électoral qui allait s‘ assembler f peu importait que, plus 
tard, les choses vinssent à s’éclaircir !... 

Il faut avouer que si la liberté de la presse ne se recom- 
mandait que par de pareils exemples , on devrait peu s’é- 
tonner qu’elle trouvât difficilement des partisans. 

2 Ce qu’il y eut de remarquable , dans cette circonstance , 
c’est que la réélection d’Hn de mes voisins , que je pourrais 
citer ; et qui avait voté avec moi , dans cette question , fut 
annoncée (avec beaucoup de justice) comme honorable pour 
son collège électoral , dans la même feuille qui , par ce 
motif, avait proclamé mon inéligibilité.' 
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NOTE ET ÉCLAIRCISSEMENS 

SUR CE QUI S’EST PASSÉ , EN 1825, 

DANS LA COMMISSION DE SURVEILLANCE DE LA CAISSE 

d’amortissement. 



Il m’est revenu qu’une feuille publique, que je 
ne lis point , s’était occupée de moi , en 1 825 , 
dans une vue toute semblable h celle de l’article 
biographique que j’ai rapporté , et qu’il en était 
résulté quelques incertitudes sur les motifs de ma 
conduite dans une circonstance que je ne puis dés 
lors me dispenser de rappeler. 

Il s’agissait de l’opinion que la majorité de la 
Commission de surveillance de la caisse d’amortis- 
sement, dont j’ai l’honneur d’être membre , avait ex- 
primée, l’année dernière, sur l'intention que M. le 
directeur général de cet établissement lui avait an- 
noncée , d’agir exclusivement sur les 3 pour cent , 
aussi long-temps que les 5 se trouveraient dans une 
situation plus avantageuse que cette nouvelle partie 
de la dette publique. 

C’est encore à un calcul purement personnel que 
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l’on s’est plu à attribuer ma détermination dans 
cette occasion. 

Il semble que celui qui se constitue bénévolement 
juge dans une question quelconque , devrait au 
moins l’étudier soigneusement avant de prononcer 
son arrêt , surtout s’il devait être tel que la délica- 
tesse pût elle-même en souffrir. Or, je ne vois 
point qu’ici ce devoir ait été , en aucune façon , 
rempli. 

La première chose à faire était d’examiner 
quelle était la constitution de la Commission de 
surveillance de la caisse d’amortissement ; et la 
loi du 28 avril 1816 était là, pour apprendre que 
cette Commission n’avait été instituée que pour 
surveiller , non pour diriger , et que jusques 
en 1 825 , les règles de sa surveillance avaient été 
déterminées, de la. manière la plus positive, par 
la loi même qui l’autorisait seulement à rappeler, 
en cas de nécessité, ses dispositions au directeur - 
général , sans , toutefois , que les observations 
qu elle lui transmettrait fussent obligatoires pour 
lui. 

Il aurait convenu ensuite de prendre connaissance 
du rapport fait,, l’année dernière, au nom de la 
Commission , aux deux chambres , et fou y aurait 
vu qu elle avait soumis à l autorité législative , pour 
laquelle elle exerce la surveillance que cette autorité 
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s’ est spécialement réservée , les diverses questions 
que la loi présentée pour la création des 3 pour cent 
ferait naître, et dont la solution serait indispensable 
pour éviter que l’action de l'amortissement ne fût 
livrée à un arbitraire qui n avait point existé jus- 
que là , et dont la Commission devrait se trouver 
réduite à observer simplement les effets , pour le 
compte quelle aurait à en rendre aux deux cham- 
bres. 

Enfin, en jetant les yeux sur la loi rendue, on 
aurait facilement reconnu qu’aucune des questions 
présentées par la Commission ri avait été résolue : 
qu’ainsi le directeur-général était resté entièrement 
abandonné à son libre arbitre; et que la Commission 
s’était trouvée elle-même sans aucune règle positive 
sur laquelle elle eût pu fonder une objection à trans- 
mettre au directeur-général sur le parti auquel il 
s’était arrêté. 

L’observation de ces laits aurait vraisemblable- 
ment conduit un homme dont je n’ai point de rai- 
sons de suspecter la bonne foi , a reconnaître que 
la majorité de la Commission de surveillance avait 
pu , sans que l’on fût autorisé à lui supposer des 
motifs reprochables , adhérer à une résolution du 
directeur-général qui ne blessait aucune disposition 
législative et qui, de plus, dans les circonstances 
où elle fut prise, pouvait se défendre avec au moins 
autant d’ avantage que toute autre. 
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Il est en effet incontestable que la loi de con- 
version a créé des intérêts nouveaux , et introduit 
un nouvel ordre de choses dans lequel je ne vois 
plus ( et peut-être est-ce nia faute ) comment on 
pourrait contester la légalité d’une préférence ac- 
cordée , d’après les circonstances , à une partie de 
la dette sur une autre qui se trouverait plus 
sensiblement en souffrance : car c’est principale- 
ment dans l’intérêt des créanciers , qui se lie in- 
timement à celui du Crédit, que l’amortissement 
est établi : celui du débiteur ne peut, d’après tous 
les principes, se présenter qu’en seconde ligne: d’où 
il suit (pour le dire en passant) principalement, 
et dans tous les cas , qu’il ne paraîtrait pas exact 
de prétendre qu’aujourd'hui l’amortissement doive 
ses préférences à la dette dont l’intérêt serait le 
plus élevé. 

Et ce n’est que parce que la conséquence né- 
cessaire de l’adoption de la loi de conversion n’avait 
point échappé, en 1825, à la Commission de sur- 
veillance : c’est uniquement parce qu’elle avait jugé 
qu’aprèg l’adoption de la loi nouvelle , la législation 
antérieure deviendrait sans, application, dès que 
F homogénéité de la dette qui en était la base aurait 
disparu , quelle avait pu réclamer de nouvelles 
règles dont elle ne se fût pas trouvée dans le cas 
de manifester le besoin, si elle eut été dans une 
persuasion contraire. 
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Aussi ne puis-je comprendre mieux , aujourd’hui , 
que je ne l’avais fait en 1 825 , sur quel motif la 
Commission ( qui n’avait pas d’ailleurs le droit de 
commandement ) aurait pu fonder une objection à 
la résolution que le directeur-général de l’amortis- 
/ sement avait prise , ni qiiel autre conseil on pour- 
rait dire qu’il eût été de son devoir de lui donner , 
lorsque les 5 et les 3 pour cent étant tombés simul- 
tanément au-dessous du pair, il s’agissait, ainsi 
qu’elle l’avait fait pressentir aux Chambres , d’opter 
entre les diverses alternatives , d’opérer , soit ex- 
clusivement ou sur l’intérêt le plus fort , ou sur 
le capital le plus élevé ; soit concurremment sur 
les deux , en déterminant les proportions ( pour 
lesquelles on n’avait aucune espèce de base); soit 
sur celui des fonds qui se trouvait le plus éloigné 
du pair, etc., et que la loi ne s’était point ex- 
pliqué. 

Cependant il fallait agir!.. 

Ces considérations m’auraient détermin èàadhérer 
purement et simplement à la résolution du directeur- 
général, comme l’avait fait la majorité de la Com- 
mission, sur cinq membres présens, si je n’avais 
pensé que , dans l’état des choses , nous n étions 
pas même appelés à intervenir dans cette af- 
faire , autrement que pour recueillir les faits qui 
devraient entrer dans notre rapport annuel ; opi- 
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nion dont l'effet était le même , en dernière ana- 
lyse , que celui de l’adhésion formelle de la 
majorité. 

Tels ont été les motifs de ma détermination per- 
sonnelle. L’opinion publique décidera si on les a 
équitablement appréciés. 

Je n’ajouterai qu’un mot : j’ose penser que dans 
le compte que j’ai rendu de ma vie tout entière, on 
m’a vu constamment fidèle au devoir et à l’honneur ; 
et je ne crains point que, depuis six ans que j’oc- 
cupe ma nouvelle place, personne m’accuse d’avoir 
donné lieu , dans aucune circonstance , même de 
soupçonner que je l’exerçasse dans un tout autre 
intérêt que ceux de cet important établissement, et 
du crédit, qui ne peuvent se séparer. Cinquante 
années d’une vie publique, ainsi passée sans re- 
proche , dans des situations souvent difficiles , ne 
pourraient-elles pas mériter que les opinions pro- 
fessées dans des matières qui en comportent la di- 
versité , fussent du moins présentées, par ceux qui 
ne les partageraient pas , comme appartenant à une 
erreur de F esprit, dont nul n’est exempt,, non à 
un vice du cœur, dont tous les antécédens re- 

4 

pousseraient le soupçon ?... 

Ce n’est pas sans un véritable regret que je me 
suis vu forcé à une nouvelle justification que je me 
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suis appliqué à resserrer dans ses plus étroites limi- 
tes , et dont j’aurais vivement désiré , par divers 
motifs, que le soin oblige de ma considération 
personnelle ne m’eût pas imposé le pénible de- 
voir. 
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NOTE 

SUR LA BANQUE DE FRANCE. 



On sait comment un ordre de choses aussi extra- 
ordinaire que celui qui avait été introduit, d’une 
manière inaperçue, en i8i 4 à la Banque, s’était 
prolongé jusques en 1 820 , par suite des démarches 
qui avaient été faites à la première époque et depuis , 
pour obtenir le rapport de la loi de 1806, sous le 
régime de laquelle la Banque a constamment pros- 
péré depuis vingt ans , mais qui contrariait quelques 
vues personnelles. Une note insérée au Moniteur du 
19 février 1821 contient à ce sujet des renseigne- 
mens curieux. 

On y voit particulièrement que le gouvernement 
delà Banque a été institué, en 1806, dans le triple 
intérêt du gouvernement (c’est-à-dire de X ordre pu- 
blic), du commerce et des actionnaires-, et pour 
donner à tous ces intérêts des garanties qu’ils n'a- 
vaient pas trouvées complètes dans l’organisation 
antérieure. v 

On y voit aussi que la loi du 22 avril 1 806 , con- 
stitutive du nouveau privilège dont jouit aujour- 
d’hui la Banque, n’a réellement fait que consacrer les 
principes des statuts primitifs , rédigés par les pre- 
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miers fondateurs de cet établissement, dans toute 

leur indépendance. 

En effet, l’article 14 de ces statuts , littéralement 
consen'é dans la loi de 1806, était ainsi conçu : 

« L’assemblée générale ( composée des deux cents 
» plus forts actionnaires) se réunit dedroit le25 ven- 
» démiaire de chaque année. Elle entend ce jour-là 
» le compte résumé des opérations de l’année précé- 
» dente , et elle procède , par la voie du scrutin , 
» aux nominations des régens et censeurs. » 

Par une autre disposition également conservée 
littéralement dans la loi de 1 806 , l’assemblée géné- 
rale peut être convoquée extraordinairement , lors- 
que les censeurs et le conseil général le jugent né- 
cessaire. 

Ainsi les premiers fondateurs avaient attribué à 
l’assemblée générale qu’ils établissaient les facultés 
indispensables pour assurer la marche des affaires , 
qui n’aurait pu l’être par le concours de l'univer- 
salité des actionnaires . 

' Une des places de censeur et trois de régens de- 
vant vaquer chaque année , ils jugèrent nécessaire 
que l’assemblée générale pût se réunir de droit 
annuellement à une époque déterminée , pour pro- 
céder à ces nominations ; «ans doute pour ne pas 
l'aire dépendre les renouvellemens d'une convocation 
qu’une régence qui aurait voulu se perpétuer aurait 
pu retarder ou négliger. 

Ils jugèrent en même temps convenable que l’as- 
semblée fut inforrhée des résultats des opérations 
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faites pendant lannée précédente , et quelle en 
entendit le compte» 

Là , leur parurent se borner les besoins de l’éta- 
blissement auxquels il s’étaient uniquement occupés 
de pourvoir, sans qu’ils . eussent songé à donner à 
chacun des membres de l’association une impor-< 
tance individuelle inutile à ses intérêts , confiés' à 
des hommes du choix de ses représentans , et dont 
la consistance personnelle, ainsi que leur position 
dans le monde, ont généralement offert, comme 
elles offrent spécialement aujourd’hui, toutes les ga- 
ranties désirables. 

Ils avaient dû considérer qu’une association telle 
que celle de la Banque, composée d’actionnaires 
nombreux , étrangers les uns aux autres et inces- 
samment mobiles, ne pouvait etre assimilée a une 
société particulière , formée entre un petit nombre 
d'individus liés par un acte formel pour un temps 
déterminé , pouvant agir par eux-mêmes dans l’in- 
térêt commun, et conservant naturellement le droit 
de diriger, de surveiller, de quereller même, au be- 
soin , le gèrent qu’ils se seraient volontairement 
donné pour assurer d’autant mieux la marche de 
leurs affaires. 

Ils avaient parfaitement compris que si de telles 
facultés étaient attribuées aux actionnaires de la 
Banque; d’une part, on ne trouverait point de régens 
et de censeurs, de quelque consistance, qui vou- 
lussent se soumettre à de pareilles conditions ; et de 
l’autre, qu’il suffirait de quelques brouillons, possé- 
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dant momentanément un. certain nombre d’actions, 
pour porter le désordre et le trouble dans les opéra- 
tions de l’établissement. 

Aussi n’avaient-ils déterminé une réunion annuelle 
et de droit des représentai de la masse des action- 
naires , à jour fixe, que pour deux objets prévus , 
dont l’assemblée aurait (disent les statuts) à s’occuper 
ce jour-là (ce qui excluait l’idée quelle pût faire ce 
même jour toute autre chose), et avaient-ils subor- 
donné les réunions extraordinaires à la proposition 
unanime des trois censeurs , et à la délibération du 
conseil général. 

La loi de 1806 a agi dans le même principe. Elle 
a conservé aux actionnaires le droit de se faire re- 
présenter par les deux cents plus forts actionnaires 
pour nommer les censeurs et les régens ; mais ceux- 
ci , une fois élus , deviennent ses mandataires di- 
rects pour l’exercice des attributions quelle leur 
confie. 

Il est certain que l’on n’achète point des actions 
dans la vue d'exercer une autorité quelconque ; 
mais uniquement dans l’intention de percevoir un 
dividende. On ne conçoit donc pas que quelques 
amours-propres aient pu s’irriter de ce que l’on 
contestait à l’assemblée générale le droit d excéder 
les attributions qui lui appartiennent. 

Que l’un de ses membres désirât recevoir, dans la 
séance même , des renseignemens qu’il obtiendrait 
plus convenablement et sans la moindre difficulté du 
gouvernement de la Banque ; point de doute que 
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le président , ou tout autre membre du conseil 
général , ne se fît un devoir et un plaisir de le 
satisfaire. 

Mais de là , à faire des motions d’ordre , des dis- 
cours tout au moins oiseux, des propositions à 
soumettre à la délibération d’une assemblée qui n’a 
point été instituée pour délibérer (dans sa réunion 
annuelle ) , etc . , il y a une grande distance , et c’est 
là ce que les statuts primitifs n’autorisent pas plus 
que la loi qui régit , depuis vingt ans , la Banque. 

Ces principes avaient été rappelés chaque année 
dans les discours des présidens , depuis l’origine de 
V établissement , sans qu’une seule voixsefut jamais 
élevée pour les contredire. 

Ce n’est que par une conséquence des aberrations 
de 1814, signalées dans la note du Moniteur, que 
quelques membres de l’assemblée générale ont pu 
croire sa position changée , lorsqu’en réalité, elle n’a 
pas cessé d’être la même, et telle que les statuts 
primitifs {convertis, depuis , en loi ) l’avaient dé- 
terminée. 

Il est résulté de là , particulièrement depuis 1 820 , 
des tiraillemens pénibles, et aussi quelques inconve- 
nances qui n’ont pu que déplaire à la généralité de 
l’assembléê. 

Mais, en se reportant aux principes que l’on vient 
de rappeler , on concevra aisément comment, dans 
la réunion du mois de janvier 1826, le président 
avait refusé d’occuper l’assemblée d’une proposition 
portant que « l’assemblée générale priait et char - 
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» geait au besoin MM. les députés, ses co-actionnai- 
» res, de se réunir , etc. »> 

Qu’une telle proposition (sauf a en changer la ré- 
daction qui blessait les convenances) eût été faite 
dans une assemblée extraordinaire , réunie pour cet 
objet dans les formes voulues par le$ statuts, il n’y 
aurait pas eu la moindredifliculté à ce quelle fût sou- 
mise à la délibération de l’assemblée. 

Mais il est évident qu’elle était tout-à-fait étran- 
gère à l’objet de l’assemblée annuelle , pour laquelle 
la faculté de se réunir de droit , à une époque 
fixe, n’a été limitée par les statuts à deux objets dé- 
terminés, que précisément pour empêcher qu’elle ne 
s’occupât de rien qui y fût étranger, et pour qu’elle 
ne pût être appelée* à délibérer sur toute autre 
affaire que lorsqu’elle aurait été convoquée extra- 
ordinairement, sur la proposition des censeurs , et 
en vertu d’une délibération du conseil général. 

Cette restriction , dont on ne peut contester la 
sagesse, était d’ailleurs d’autant moins susceptible 
d’inconvéniens pour les actionnaires , en général , 
qu’indépendammentde la faculté qu’ils ont de cesser 
de l’être à volonté, la voie des pétitions, soit au gou- 
vernement, soit aux chambres, leur est ouverte pour 
toutes les réclamations qu’ils auraient à faire, sans 
qu'aucune délibération préalable de l’ assemblée des 
deux cents plus forts d'entre eux soit nécessaire. 

Cependant, dans la séance du mois de janvier 
i 826 , pour ne pas s’exposer à troubler la paix d’une 
réunion dé famille , le conseil général a jugé, avec 
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l’ assentiment du gouverneur , que l’assemblée pour- 
rait être consultée sur le vœu qui avait été manifesté 
par plusieurs de ses membres, qu’une pétition fût 
présentéeaux chambres pour demander la répartition 
de la réserve formée depuis le mois de juillet 1820 . 
On a considéré que si cette condescendance n’était 
pas dans les termes rigoureux des statuts , elle ne 
pouvait du moins former un précédent dont on pût 
s’autoriser plus tard pour leur porter une véritable 
atteinte, à laquelle l’assemblée générale serait sûre- 
ment d’ailleurs la première à s’opposer. 

Voilà la vérité sur un incident défiguré dans les 
journaux qui avaient été mal informés. 

On a cherché aussi à persuader que lé gouverne- 
ment de la Banque exerçait sur elle un pouvoir ab- 
solu. Cette sorte de reproche dont l’effet, s'il était 
fondé, serait infailliblement de compromettre le 
crédit de la Banque, qui repose sur son indépendance, 
est en contradiction manifeste avec les dispositions 
textuelles, comme avec l’esprit de la loi qui a placé 
toutes les garanties dans la nécessité du double con- 
cours et de l assentiment respectif du gouverneur 
et de la régence dans toutes les délibérations. 
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NOTE 



SUR LE VOYAGE DE BLOIS, EN AVRIL 1 8 1 4* 



A lepoque de la campagne de 1814, l’impéra- 
trice Marie-Louise avait été nommée régente; et, 
lorsque les étrangers furent près de Paris, elle eut à 
délibérer sur la question de savoir si le gouverne- 
ment devait quitter la capitale. Un conseil extraor- 
dinaire fut convoqué dans la nuit qui précéda l’entrée 
des troupes alliées, et émit, à la presque unanimité, 
l’avis que quitter Paris, c’était tout perdre. 

La régente semblait partager cette opinion ; mais 
elle ne la manifesta que par des larmes, et l’in- 
fluence des princes détermina le départ. 

La peur fut pour beaucoup dans cette résolution 
qui préparait des dangers plus réels; mais on sait 
que la peur ne raisonne pas. 

Tous les membres du sénat et du conseil d’état 
reçurent donc l’avis de se tenir prêts à partir, au 
moment qui leur serait ultérieurement indiqué, et 
nous nous retirâmes pour aller nous-mêmes arran- 
ger nos affaires; ce qui devenait d’autant plus pres- 
sant que l’on s’était battu toute la journée aux 
portes de la ville dont la prise semblait inévitable, 
et, qu’en la quittant, nous ne pouvions prévoir si 



Digitized by Google 




DU DUC DE GAETE. 73 

nous serions assez heureux pour y rentrer jamais. 
Tout ce qui appartenait de plus près au gouver- 
nement devait en effet rester livré, dans sa retraite, 
sans défense et sans appui, à toutes les chances 
des vaincus. 

J’employai le reste de la nuit à faire préparer 
mes bagages et à arrêter définitivement mes dispo- 
sitions testamentaires, que je fis déposer le matin 
dans les mains de mon notaire. 

Le canon et les fusillades avaietit recommencé 
de se faire entendre vers les cinq heures. Fatigué 
de ce bruit et de ma complète inactivité, dès que 
celui de mes chefs de division ( M. Le Grand) qui, 
dans l’ordre accoutumé, devait travailler avec moi 
ce jour-là , fut rendu à son bureau , je le fis appeler 
et nous mîmes nos affaires au courant. Je donnais 
les dernières signatures, au bruit toujours croissant 
de l’artillerie, lorsque je reçus l’ordre du départ. 
L’impératrice s’était mise en route plusieurs heures 
auparavant , et l’ordre portait de la rejoindre au 
château de Rambouillet. 

Je montai aussitôt à cheval, accompagné d’un 
ami fidèle ( M . Clouet, l’un des receveurs particu- 
liers des contributions de la ville de Paris), qui 
voulut, malgré mes observations, reconnaître , par 
cet acte de dévouement , les marques d’intérêt et d’a- 
mitié qu’il avait reçues de moi , ainsi qu’une partie 
de sa famille, dans le cours de mon ministère. Nous 
fûmes suivis de deux hommes à cheval et d’une voi- 
ture chargée qui devait en rejoindre une autre que 
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j’avais envoyée , dans la nuit, à Versailles où elle 
m’attendait. Cette précaution m’avait paru néces- 
saire pour le cas (qui pouvait très-bien arriver) où 
notre sortie de Paris aurait éprouvé des obstacles 
aux barrières qui étaient étroitement gardées; et 
où la voiture qui devait nous suivre n’aurait pas pu 
les franchir après nous , tandis que j’espérais y 
réussir mieux par la vigueur des chevaux que nous 
montions. 

Ma prévoyance devint inutile. Toutefois je pus 
un moment n’en pas juger ainsi, lorsqu’en appro- 
chant, au petit pas, de la barrière, je vis la garde 
se grouper aux portes. Le commandant du poste, 
quand nous fûmes à portée de voix, me cria : 

« M. le duc ! est-ce que vous nous quittez ? — Non, 

» lui dis-je (avançant toujours au pas pour ne pas 
» inspirer de défiance), je me rends à Rambouil- 
» let, auprès de l’impératrice qui doit y passer quel- 
» ques jours. » Le groupe s’ouvrit alors et nous 
passâmes sans aucune difficulté. Une fois sortis 
de la ville , nous pressâmes la marche de nos che- 
vaux, et bien nous en prit; car peu après notre pas- 
sage des nuées de Cosaques interceptèrent la route * 
que nous avions suivie. 

Nous arrivâmes vers trois heures à Versailles où 
nous fîmes un court et triste dîner à la suite du- 
quel , après avoir renvoyé à Paris l’une de mes voi- 
tures et une partie de mes gens, nous nous ache-- 
minâmes vers Rambouillet, suivis de trois chevaux 
de selle conduits par un palefrenier dont je jugeai 
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prudent de faire accompagner la voiture, pour les 
cas extraordinaires qui pourraient survenir et exi- 
ger une marche plus rapide. 

Nous arrivâmes, vers onze heures du soir, à Ram- 
bouillet: nous v trouvâmes tout dans la confusion. 

7 */ 

L’impératrice en était déjà partie. Les équipages des 
princes , qui y étaient encore , encombraient les 
cours; et les appartemens l’étaient également de 
toute leur suite. Je les vis un moment. Le prince 
Joseph me dit que l’impératrice se dirigeait vers 
Chartres et qu’il partait à l’instant pour la suivre. 

La nécessité de donner quelque repos et de faire 
prendre de la nourriture à nos chevaux nous força 
de nous arrêter à Rambouillet où je me fis livrer 
des chambres dans les communs. Nous nous jet- 
tàmes deux heures sur nos lits , et , vers trois heures 
du matin, nous nous remîmes en route pour Char- 
tres. Arrivés dans cette ville nous apprîmes que 
l’impératrice l’avait déjà quittée avec les princes. 
Il nous fallut encore y passer la nuit et ce ne fut 
qu’après quatre jours de marche, que nous attei- 
gnîmes enfin l’impératrice à Blois. 

Nous fûmes là, plusieurs jours, dans la plus 
cruelle anxiété, sans nouvelles ni de l’empereur, 
ni même de Paris dont les communications avec 
nous étaient complètement interceptées. Les mi- 
nistres se réunissaient habituellement au palais de 
l’impératrice, où ils passaient une grande partie des 
journées. 

Un matin nous fûmes convoqués ex traordinaire- 
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ment, de très-bonne heure. Il y avait eu une scène 
très-vive entre l’impératrice et les princes qui’, 
effrayés du voisinage des Cosaques que l’on savait à 
dix lieues de nous, avaient voulu l’entraîner , malgré 
elle, à Tours. Elle avait résisté, en déclarant que les 
ministres étant réunis à Blois , pour l’aider de leurs 
conseils , elle ne se déterminerait que d’après leur 
opinion. On l’avait menacée de l’enlever de force; 
mais elle s’était montrée , contre son ordinaire , 
tellement ferme dans sa résolution, que l’on s’était 
enfin décidé à nous appeler. 

Nous fûmes unanimement d’avis que, si le voisi- 
nage dont on semblait s’effrayer, présentait quelques 
dangers, ils ne pouvaient menacer l’impératrice ni le 
prince son fils sur lesquels il était impossible que 
l’empereur d’Autriche n’eût pas les yeux toujours 
fixés : que ce ne pouvait être que parsora influence, et 
par la volonté générale des puissances alliées que 
nous étions libres encore, lorsque nous nous trou- 
vions, depuis plusieurs jours , sans défense et à la dis- 
crétion d’un corps de troupes placé aussi près de notre 
résidence ; que nous apprendrions certainement , 
d’un instant à l’autre, les dispositions qui avaient né- 
cessairement été faites pour soustraire l’impératrice 
et le jeune prince h tout péril ; et en effet nous étions 
encore en délibération lorsqu’on annonça l’arrivée 
de trois, aides de camp de l’empereur d’Autriche , 
de celui de Russie et du roi de Prusse , qui avaient 
l’ordre de les conduire à Orléans, où nous reçûmes 
celui de les suivre le lendemain. 
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Nous nous retirâmes pour aller faire les prépa- 
ratifs de notre départ, et pendant que nous nous 
en occupions , il nous parvint une quantité de let- 
tres et de journaux qui nous apprirent tout ce qui 
s’était passé à Paris depuis que nous l’avions quitté. 

Je partis pour Orléans , avec un de mes collègues, 
M. le comte de Sussy, dès le point du jour, afin 
d’éviter l'encombrement du cortège de l’impératrice, 
et nous eûmes à nous applaudir de notre diligence ; 
car un parti de Cosaques s’était rapproché, pendant 
la nuit , de la route quelle devait suivre , et lit ce 
que ces barbares appellent un houra , sur la queue 
du convoi ; pillant , dans les voitures , l’argent , les 
bijoux et tout ce qui se trouvait à leur convenance. 
Un homme à cheval courut, h toute bride, en porter 
la nouvelle à l’impératrice, et l’un des aides de 
camp qui l’accompagnaient ( celui de l’empereur de 
Russie) s’empressa de prendre le cheval du courrier 
pour se porter avec rapidité vers le beu du désordre, 
qu’il parvint à faire cesser. Il exigea même quel- 
ques restitutions des pillards ; mais on juge quelles 
durait être fort incomplètes. Le reste du voyage 
se passa paisiblement. 

A Orléans les ministres se rendirent auprès de 
l’impératrice pour prendre ses ordres. Cette prin- 
cesse, après les avoir remerciés des dernières preu- 
ves de dévouement et de fidélité quelle venait d'en 
recevoir, leur déclara que; leurs services lui deve- 
nant désormais inutiles, ils pouvaient disposer 
d'eux comme ils le jugeraient à propos. 
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Nous partîmes donc le lendemain, de très-grand 
matin, mon collègue et moi, en nous dirigeant 
vers Paris. Nous nous étions proposé de coucher à 
Etampes, ne pouvant, avec nos chevaux, pousser 
plus loin , sans leur avoir donné au moins une 
nuit de repos ; mais nous trouvant dans cette ville 
encore de bonne heure, l’impatience de parvenir 
au terme de notre voyage nous détermina à les. 
laisser à Etampes, et à nous faire conduire à la 
poste. Il n’y avait que des chevaux excédés, qui, 
après avoir fait déjà plusieurs courses , venaient de 
rentrer et n’avaient trouvé, pour réparer leurs for- 
ces épuisées , que du son mouillé qu’ils man- 
geaient, au lieu d 'avoine, dont il n’existait plus, 
dans le pays , un seul grain , qui fût resté à la dis- 
position des propriétaires. Ces pauvres animaux 
furent encore condamnés , après leur frugal repas , 
à nous faire continuer notre route. Nous ne pû- 
mes être mieux servis à la poste suivante , de sorte 
qu’en approchant de Paris, et encore à deux postes 
de distance, nous nous trouvâmes engagés, à l’en- 
trée de la nuit, au milieu des Cosaques qui par- 
couraient la route, ventre à terre, dans tous les 
sens, et dont les bivouacs étaient établis dans les 
champs qui la bordaient de droite et de gauche y 
présentant le hideux spectacle d’hommes, de fem- 
mes et d’animaux de toute espèce, entassés et cou- 
chés pêle-mêle; dormant ou mangeant à la lueur 
des feux qui éclairèrent également notre marche 
jusqu’aux portes de Paris. 
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Nous arrivâmes , au surplus , sans avoir essuyé au- 
cune insulte. Nous en fûmes vraisemblablement 
préservés par le grand nombre de troupes qui cou- 
vraient la route, avec la consigne d’empêcher tout 
désordre. Il eût pu en être autrement, si nous 
étions tombés à travers quelque corps isolé qui eût 
eu l’espérance de nous maltraiter et de nous piller 
impunément. 
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RENDU A LA CONVENTION,, 



PAR LES COMMISSAIRES 

!. , 

DE LA TRESORERIE NATIONALE, 

' "\ 

Dr. leur Administration , depuis le 1 er .juillet 1791 - 1 



Les six commissaires entrèrent en fonctions le 
1". juillet 1791. Us firent sur-le-champ les dispo- 

1 L’institution de la Trésorerie nationale fit disparaître 
l’ancien ministère des "finances. L’Assemblée cdnstituante en 
partagea les attributions entre un ministre de l’intérieur, 
un ministre des contributions . publiques et le comité de 
Trésorerie, qui en recueillit la part principale , sous la sur- 
veillance du comité des finances de l’assemblée. 

Le ministre des contributions fut seulement chargé du soin 
d’assurer l’assiette et la perception des impôts. Les deniers 
une fois versés par les percepteurs dans les caisses des 
receveurs de district, y étaient exclusivement à la dispo- 
sition des commissaires de la Trésorerie, qui devaient pour- 
voir au paiement de toutes les dépenses générales, dans 
toute l’étendue de la république , conformément au budget 
législatif dont ils étaient les gardiens , sous leur responsa- 
bilité personnelle. Ils durent aussi subvefiir, dans Y étranger, 
aux frais de tous les services des armées , depuis qu’elles eu- 
rent franchi les frontières. Des délégués de la Trésorerie 
étaient placés auprès de ces armées, munis des pouvoirs qui 
leur étaient nécessaires pour maintenir l’observation rigou- 
reuse des règles , et résister à toute prétention contraire. 

Tour i. 6 
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sitions relatives à la nouvelle organisation de kt 
Trésorerie, et commencèrent leurs travaux. Rien 
ne leur serait plus précieux que de pouvoir en faire 
connaître la marche et les développemens depuis 
le moment de leur installation jusqu’à celui où de 
nouveaux commissaires seront élus ; mais quelqu’é- 
tendue que I on voulût donner à un compte , ce dé- 
tail serait impossible , parce que, pour en prendre 
une idée juste et complète, il n’existe d’autre moyen 
qne celui de parcourir une correspondance im- 
mense, de lire les procès verbaux des séances, les 
délibérations, les conférences avec les comités des 
finances, les mémoires, états, rapports que les com- 
missaires ont fournis ; et enfin , de reprendre toutes 
les opérations journalières. 

Ils sont donc forcés de se réduire à faire connaître 
l’esprit dans lequel ils ont opéré, les résultats en masse 
qu’ils ont obtenus, les obstacles qu’ils ont rencontrés ; 
c’est en conformité de ce plan qu’ils vont présenter 
quelques détails sur les deux parties qui constituent 
leur administration : la recette et la dépense. 

RECETTE. 

Au moment où les commissaires de la Trésore- 
rie entrèrent en fonctions, ils se trouvèrent, pour 
la partie des recettes , au milieu des débris de l’an- 
cien régime, sans que celui qui devait le rempla- 
cer eût encore reçu une organisation suffisante. 
Pour l’intelligence et la clarté de l’analyse que l’on 
va déduire, il est nécessaire de rappeler le passé. 
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Avant 1791 , un petit nombre de receveurs gé- 
néraux versait directement, et en masse, au tré- 
sor public, le produit deg impositions qu'il rece- 
vait en détail, des mains des receveurs particuliers. 

Au 1". juillet 1791, les receveurs généraux et 
particuliers venaient d’être supprimés. Les premiers 
avaient cessé entièrement leurs fonctions au 1 er . jan- 
vier; les seconds devaient achever l’exercice 1790, 
et ils remettaient leurs recouvremens au trésor public 
par l’intermédiaire des commis aux recettes généra- 
les qui existaient dans le chef-lieu de chacune des 
ci-devant généralités. Ce changement au mode anté- 
rieur n’était pas très -sensible, et il était à peu près 
indifférent pour l’administration du trésor public. 

Mais, à compter de 1791, les impositions se 
trouvèrent réparties , d’après la nouvelle division de 
la France, en départemens et en districts; ces der- 
niers étaient au nombre de 544; dans chacun d’eux 
était établi un receveur, et il avait été ordonné que 
chacun de ces receveurs verserait directement à Paris 
le produit de ses recettes. * 

Il fallut donc organiser la trésorerie nationale , 
de manière k ce que la multiplicité de ces rapports , 
nouveaux pour elle , n’y opérât aucune confusion , 
èt que la situation de chacun des 544 receveurs pût 
être suivie avec une vigilance capable de prévenir , 
de leur part , tout abus des fonds versés dans leurs 
caisses; ce double objet eût été moins difficile k rem- 
plir, si ces receveurs avaient dû, coihme dans le 
principe, ne recevoir que les contributions foncière, 
> 6 . 
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mobilière , et les patentes; mais bientôt les con- 
tributions indirectes y furent ajoutées , puis les pro- 
duits des ventes des sels et tabacs nationaux ; puis 
encore le remplacement des droits supprimés en 
1790; enfin les réunions successivement ordonnées 
ont été telles, qu’aujourd’hui ces receveurs sont char- 
gés de dix-huit natures de perceptions différentes ; 
de plus, les recouvremens de trois exercices ( 1791 , 
1792 et 1793) marchent actuellement de front : de 
là l’extrême difficulté de la surveillance et de l’ordre. 

Dès le commencement de leur activité, les com- 
missaires de la Trésorerie adressèrent, à chacun des 
receveurs, une instruction générale et détaillée sur 
toutes les parties rie leur manutention ; pour la leur 
faciliter , ils leur firent passer des registres tout for- 
més et des bordereaux imprimés, conformes ^aux 
diverses dispositions de l’instruction générale; ils 
leur recommandèrent instamment d’adresser, le 
pvemier de chaque mois , au caissier général comp- 
table , le montant entier de leurs recettes. 

Si le nouveau système de l'impôt s’était trouvé 
consolidé dès ces premiers mornens ; si la réparti- 
tion des contributions foncière et mobilière avait 
été faite partout ; si les rôles avaient été en recou- 
vrement, l’administration de la Trésorerie n’ayant 
plus à établir.qu’un ordre invariable, sa tâche au- 
rait été plus facile à remplir; mais le retard qui 
avait existé, la lenteur que l’on prévoyait encore 
dans la confection dii répartement et des rôles des 
contributions directes, avaient déterminé l’Assem- 
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blée constituante à décréter, le 28 juin 1791 ,'que, 
provisoirement, il serait payé par tous les contri- 
buables, moitié de leur taxe de 1790, à-compte des 
contributions foncière et mobilière de 1791, sauf 
l’imputation à faire de ces à- comptes, lorsque les 
rôles des deux nouvelles contributions seraient en 
recouvrement. 

Les instructions à donner aux receveurs de dis- 
trict ne purent donc plus porter sur un ordre de 
choses constant et immuable; il fallut les modifier , 
pour un temps, relativement aux opérations provisoi- 
res que nécessitait l’exécution de laloi du 28 juin 1791, 
et préparer les moyens de faire un jour une impu- 
tation exacte, tant sur la contribution foncière, 
que sur la contribution mobilière, de ce qui, dans 
les à-comptes payés, se trouverait appartenir à l’une 
ou à l’autre de ces deux contributions. 

Si l’on considère que la plupart des receveurs de 
district remplissaient des fonctions absolument nou- 
velles pour eux , que les formes de la comptabilité 
étaient inconnues au plus grand nombre; que les 
administrations destinées à les surveiller n’étaiènt 
pas elles-mêmes encore familiarisées avec un genre 
d’opérations, pour lesquelles l’expérience et l’habi- 
tude sont surtout nécessaires, on concevra que, pour 
prévenir le désordre si dangereux dans la manu- 
tention des recettes, il a fallu que la marche de 
chacun des receveurs fût, pour ainsi dire, suivie 
pas à pas ; que les instructions , les circulaires , les 
modèles d’états fussent sans cesse renouvelés; que 
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chaque difficulté reçût une prompte solution; que 
l’administration de la Trésorerie ne se lassât point 
de répondre aux mêmes questions, de voir repa- 
raître la même confusion , de corriger les mêmes 
fautes; et l’on reconnaîtra que ces 'rapports journa- 
liers avec cinq cent quarante-quatre comptables , 
ont dû exiger autant d’activité que de précision. * 

Une circonstance particulière a multiplié extrê- 
mement la correspondance. Aussitôt que le paie- 
ment des à-comptes sur les contributions de 1791 , 
a commencé à faire rentrer quelques fonds dans 
les caisses de districts, ces premières ressources fu- 
rent d’abord appliquées par les corps administra- 
tifs à toutes les dépenses, au paiement desquelles 
ils jugèrent utile de pourvoir; en sorte que la plus 
grande partie des fonds propres au Trésor public, 
se trouvait généralement détournée de sa véritable 
destination. 

Dès que les commissaires de la Trésorerie reçu- 
rent les premiers bordereaux de situation des rece- 
veurs de district, ils furent frappés de cet incon- 
vénient, et reconnurent de quelle importance il 
était de prévenir une confusion qui eût rendu toute 
comptabilité impraticable. Us demandèrent, à cha- 
cun des receveurs, des états détaillés de tous les 
mandats qu’ils avaient acquittés jusque-là. 

Ces états se trouvèrent composés d’une foule de 
dépenses de toute nature, dont les unes concer- 
naient le service dq la guerre , d’autres celui de l’in- 
térieur; celles-là faisaient partie de la dette publi- 
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domaines nationaux; plusieurs enfin étaient pure- 
ment locales, et ne pouvaient être imputées que 
sur les sous pour livre additionnels, qui cependant 
n’existaient pas encore. 

Il fallut classer tous ces objets ; faire sortir de la 
dépense des receveurs ce qui était étranger à leur 
comptabilité; leur tracer la marche d’après laquèllé 
ils devaient obtenir le remboursement des dépenses 
générales qu’ils avaient acquittées , et se mettre ainsi 
en état de rendre au Trésor public les fonds qui 
en avaient été détournés. 

H s'offrit une autre difficulté à vaincre. Les rôles 
de 1791 n’étant point faits, on ne payait, comme 
on l’a dit, que des à-comptes sur les contributions 
foncière et mobilière indistinctement; les sous pour 
livre additionnels n’existaient pas : cependant l’ad- 
ministration nécessitait des frais indispensables, il 
fallait y pourvoir; le produit des à-comptes payés y 
était appliqué sans règle ni mesure, et l’on .s’ha- 
bituait ainsi à employer, à des dépenses locales, 
des fonds destinés au service public. 

Les commissaires de la Trésorerie jugèrent qu’il 
était instant de remédier à un inconvénient d’une 
aussi grave conséquence; ils sentirent qu’ils récla- 
meraient vainement le versement, au Trésor pu- 
blic , de la totalité du produit des rôles d’à-comptes, 
lorsque, par-là, les corps administratifs se seraient 
trouvés privés du seul moyen d’acquitter les dé- 
penses urgentes de leur administration. Ils pensè- 
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rent qu’ils serait utile, sous tous les rapports, de 
considérer les rôles d’à-comptes, comme contenant 
une portion représentative des sous pour livre ad- 
ditionnels, et d’autoriser les receveurs, à prélever, 
sur leur recette effective de chaque mois, un sixième 
destiné à tenir provisoirement lieu de ces sous pour 
livre, et à rester h la disposition des corps admi- 
nistratifs. . 

Cette mesure était conforme à l’esprit de la loi, 
qui avait assigné sur les sous additionnels des dé- 
penses, que les corps administratifs ne pouvaient 
s’empêcher de faire et de payer; elle entrait encore 
naturellement dans le recouvrement par à-comptes , 
puisque l’on devait un jour y distinguer les sous 
additionnels; elle réunissait le double avantage d’ac- 
coutumer les corps administratifs à respecter , dans 
les caisses des receveurs, la portion revenant au 
Trésor public, et de contribuer à l’accélération de 
la perception : aussi fut-elle approuvée du comité 
des finances , et eut-elle tout le succès qu’on s’en 
était promis. - r 

L’ordre commençait h renaître, au moment où 
la déclaration des dangers de la patrie vint de nou- 
veau déranger ces dispositions, en donnant aux 
corps administratifs la faculté de prendre dans les 
caisses tous les fonds dont ils auraient besoin. Quel- 
que temps après , l’Assemblée nationale décréta une 
indemnité en faveur des membres des assemblées 
électorales formées pour la nomination des députés 
à la Convention nationale, et les receveurs de dis- 
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trict durent encore pourvoir à cette dépense : alors, 
le désordre s’introduisit de nouveau dans toutes 
les caisses, les versemens au Trésor public furent 
presque entièrement interrompus ; il fallut lutter 
contre ces nouveaux obstacles : leurs effets n’étaient 
pas encore entièrement réparés, lorsque, d’abord, 
la loi du 24 février 1793, concernant le recrute- 
ment, et depuis, les troubles intérieurs, de nou- 
veaux dangers , et les avances considérables qui ont 
été faites à beaucoup de départemens et de muni- 
cipalités, sur les contributions de 1791 et de 1792, 
pour des achats de subsistances, ont remis les cho- 
ses au même état, à peu près, qu’à l’époque mé- 
morable du mois de juillet 1792. 

Telles sont les contradictions que les commissai- 
res de la Trésorerie nationale ont eu à combattre 
sans cesse , pour ce qui concerne les recettes , depuis 
Je commencement de leur administration. Les diffi- 
cultés tour à tour renaissantes n’ont point rebuté 
léur courage; ils ont redoublé d’activité pour les 
vaincre et pour préparer le rétablissement successif 
de l’ordre qu’il n’avait pas dépendu d’eux de 
maintenir. Ils ont été secondés et par le concours 
des corps administratifs, auxquels il est de leur 
devoir de rendre hommage, et par le zèle des 
receveurs de districts qui ont donné, en général, 
des preuves multipliées de leur dévouement au 
service public. 

Les commissaires de la Trésorerie ont eu aussi à 
surveiller la rentrée des reprises et le jugement des 
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diverses contestations, dont la suite est confiée à 
l’agent du Trésor public. 

La poursuite de ces reprises a opéré le recouvre- 
ment de’ diverses créances depuis long-temps ar- 
riérées, et si les rentrées n’ont point été plus con- 
sidérables jusqu’à présent, c’est que les changemens 
survenus dans les tribunaux, le peu de régularité 
des titres, lé défaut de connaissance du domicile 
d’une partie des débiteurs et les lenteurs des formes 
n’ont pas encore permis d’arriver au terme de beau- 
coup de ces contestations qui, tenant en partie, 
et à l’administration et à l’ordre judiciaire, sont 
d’un exarhen et d’une discussion difficiles et com- 
pliquées, 

DÉPENSE. 

La surveillance des commissaires de la T résore- 
rie sur les dépenses publiques, n’a pu être jusqu’à 
présent qu’imparfaite, parce que les dépenses or- 
dinaires n’avaient été décrétées que très -incomplè- 
tement pour 1791, que l’état de ces mêmes dé- 
penses pour 1792, quoique préparé avec un grand 
travail et une attention scrupuleuse , par le comité 
des finances de l’Assemblée législative , ne put être 
décrété; et que les mêmes circonstances, et de plus 
graves encore , se sont opposées à ce qu’il fût tien 
statué pour 1793. 

Ces inconvéniens ont plus fortement pesé sur la 
section de la guerre , dont le service a été envi- 
ronné d’obstacles. 
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Le paiement des troupes est fondé sur une suite 
de décrets qui se sont multipliés à l’infini, à me- 
sure des circonstances et du besoin : il n’est guère 
de jours, depuis la révolution, où il n’ait été rendu 
quelques lois générales ou particulières sur cette 
partie de service. 

Cependant ce grand nombre de lois nouvelles 
ne suffit pas encore , à beaucoup près , pour former 
le code militaire : un aussi grand nombre au moins, 
d’ordonnances anciennes sert encore de règle , et il 
faut en extraire toutes les dispositions relative* aux 
objets sur lesquels les lois nouvelles n’ont pas pro- 
noncé. 

L’application de toutes ces lois aux divers cas 
que les , payeurs soumettent journellement au co- 
mité de trésorerie a exigé et exige encore, de la 
part des commissaires, la correspondance la plus 
active pour résoudre «haque difficulté; indiquer le 
véritable sens de la loi et donner les moyens de ré- 
tablir l’ordre , quand il a été interverti. 

Le paiement de la solde , partie en numéraire et 
partie en assignats , a multiplié plus qu’on ne sau- 
rait le dire , les embarras de l’administration de la 
Trésorerie. Les lois, sur cette matière, se sont suc- 
cédées avec rapidité : toutes ont été déterminées, 
par des circonstances impérieuses : les diverses po- 
sitions des armées sont devenues le motif d’autant, 
de modifications différentes dans la manière dont 
elles doivent être traitées relativement au numé- 
raire ,• tous les cas n’avaient pu être prévus dans des 
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lois , dont l’urgence du service n’avait pas permis de 
méditer toutes les dispositions. De là , les préten- 
tions exagérées des corps, toujours soutenues par 
les ordonnateurs , la plupart sans expérience : de là , 
aussi , la nécessité d’une lutte perpétuelle de la part 
de la Trésorerie , pour réduire ces prétentions d’a- 
près l’esprit de la loi , et faire céder l’intérêt parti- 
culier , toujours si actif et si pressant , à l’intérêt , 
si souvent négligé , de la chose publique. 

Ces difficultés de détail pouvaient être vaincues 
par le travail et l’application : les circonstances en 
ont fait naître d'un autre genre , qu’il n’â pas été au 
pouvoir des commissaires de la Trésorerie de sur- 
monter. 

On sait que les dépenses extraordinaires n’ont 
eu et n’ont pu avoir pour base et pour mesure , 
en 1792 et 1793, que les dangers de la patrie, et 
qu’il n’était plus permis de calculer les sacrifices, 
dès qu’il a fallu résister à la coalition de l’Europe , 
presque entière, contre la république française. 

Dès les commencemens de 1792 un décret mit à 
la disposition du ministre de la guerre une somme 
de vingt millions , pour subvenir aux premiers 
préparatifs à faire pour repousser les hostilités dont 
la F rance parut alors menacée de la part de l’Au- 
triche : de nouvelles facilités du même genre fu- 
rent successivement données, jusqu’à concurrence 
de 45 millions. Des énonciations aussi vagues de- 
vaient rendre la surveillance de la Trésorerie tou- 
jours de la plus grande difficulté, et le plus souvent 
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illusoire. Enfin, la loi du 22 juillet, qui a déclaré 
la patrie en danger , ayant laissé aux ordonnateurs 
la faculté de disposer de tous les fonds des caisses 
publiques sans restriction ni limites, l’administra- 
tion de la Trésorerie ne dut plus s’occuper que des 
moyens d’assurer, partout h la fois, la subsistance 
des volontaires qui se levèrent, sur tous les points 
de l’empire , pour sa défense, et l’entretien de toutes 
les armées qui couvrirent bientôt la surface entière 
de la république. Il fallut distribuer en grande 
masse et les assignats et le numéraire dans divers 
dépôts , d’où les payeurs de la guerre pussent les 
tirer au moment même des besoins qu’il était im- 
possible de prévoir ni de calculer. 

La campagne de la Belgique , qui fut le commen- 
cement et le prétexte des plus énormes dilapida- 
tions , exigea des versemens de fonds encore plus 
exorbitans. Le soin que le général avait pris d’écar- 
ter, dès les premiers instans de son entrée sur le 
territoire étranger, tous lps agens de la Trésorerie, 
mit tout à coup le service entier de cette armée hors 
de la surveillance des commissaires; les fonds fu- 
rent, dans toutes les parties, k la disposition exclu- 
sive des divers ordonnateurs indépendans de la 
Trésorerie, et qui se constituaient seuls juges des 
besoins : le numéraire s’écoula dans la plus ef- 
frayante proportion. L’administration de la Tréso- 
rerie adressa au comité des finances de continuelles 
réclamations : mais sur le compte que ce comité 
avait rendu k la Convention nationale de l’état des 
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choses dans les séances des 3 et 4 octobre 1792, 
elle avait passé à l’ordre du jour , en autorisant le 
ministre de la guerre à disposer, comme par le 
passé , de tous les fonds nécessaires à la défense de 
la république, et il avait été dès lors évident que 
l’empire des circonstances et le succès de nos ar- 
mes devaient tout justifier. 

La surveillance des commissaires de la Trésorerie 
n’a pourtant pas été entièrement sans effet : il leur 
est permis d’en trouver lai preuve dans les plaintes 
quelle a si souvent excitées de la part de quelques 
hommes dont elle a gêné les avides spéculations. 
Il doit leur être permis aussi de s’honorer des dé- 
nonciations quelle leur mérita de la part d’un gé- 
néral alors victorieux, qui ne put leur pardonner 
une inflexible résistance à ses dispositions arbitrai- 
res, qui, tandis que des fonds énormes avaient été 
faits, tant dans les caisses de l’armée qu’il com- 
mandait, que dans les dépôts formés sur la fron- 
tière, se plaignait sans cesse de la prétendue pénu- 
rie dans laquelle on le laissait, notamment pour 
le numéraire, et remplissait ainsi le double objet, 
de préparer l’épuisement du Trésor public, et d’ac- 
croître sans mesure la dépense à faire pour se 
procurer des espèces , par l’opinion qu’il donnait des 
besoins de la Trésorerie nationale. 

Les commissaires ne craignent pas d’avancer qu’il 
leur a fallu un courage persévérant , un dévoû- 
ment absolu pour repousser, dans tous les temps, 
des demandes tantôt insidieuses, tantôt violentes. 
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pour déférer au comité des finances, à celui des 
marchés, à celui de salut public, tous les abus qu’ils 
ont pu découvrir, sans qu’ils aient jamais été re- 
tenus par aucune considération étrangère à la jus- 
tice et au plus grand bien du service public. 

Ils ajouteront que si les circonstances qui les ont 
dominés ne leur ont pas permis d’arrêter une foule 
d’abus, ils se sont du moins occupés d’en conser- 
ver les traces : à défaut des détails qui leur échap- 
paient, ils ont retenu les masses. Elles existent dans 
le compte particulier des dépenses de la guerre qui 
accompagne le compte général des recettes et dé- 
penses de la Trésorerie qu’ils présentent à la Con- 
vention. 

On y trouvera des bases qui mettront, dans des 
temps plus tranquilles, la nation à portée de re- 
chercher les causes et les auteurs des dépenses énor- 
mes qui ont été faites; de découvrir les prévarica- 
tions; de punir ceux qui s’en seront rendus coupables 
et de réparer peut-être une partie de ses pertes. 

Le retour de la paix pourra seul rendre à l’ad- 
ministration de la Trésorerie les moyens de rem- 
plir , dans toute son étendue , l’objet de sou insti- 
tution. Les dépenses du service public, une fois 
réglées par le Corps législatif, la surveillance des 
commissaires sera aussi facile que sûre, puisque 
nulle somme ne pourra sortir qu’en vertu d’une loi 
expresse; et c’est alors, mais seulement alors, que 
cet établissement deviendra , dans toutes ses par- 
ties, la sauvegarde de la fortune publique. 
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On a parlé, à l’occasion des dépenses de la guerre, 
de l’achat du numéraire , qui a coûté tant de soins 
et de sollicitude aux commissaires de la Trésorerie , 
et qui, jusqu’à la loi qui en a interdit l’emploi, a eu 
tant d’influence sur l’entretien des armées, et con- 
séquemment sur le saint public. 

Cette partie est trop importante , les circon- 
stances l’ont rendue trop difficile, et les commis- 
saires sont trop jaloux de donner la plus grande . 
publicité aux opérations qui ont été faites, pour se 
borner à une simple notice. Lorsque ces opérations 
ont eu lieu , la discrétion pouvant seule en assurer 
le succès , la sagesse exigeait qu’elles fussent cou- 
vertes d’un voile; mais aujourd’hui on peut le lever 
tout entier sans nuire à l’intérêt national. C’est ce 
que les commissaires ont cru devoir faire par un 
mémoire particulier et très-circonstancié. On y trou- 
vera à chaque pas leur administration éclairée sur 
cet objet par la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du comité des finances. Elle leur a été bien 
précieuse : c’est elle qui a soutenu l’opinion publi- 
que, que tant d’intérêts divers cherchaient à éga- 
rer, et sans laquelle néanmoins une fonction de ce 
genre eût été impossible à remplir. 

4 . \ 
Comptabilité intérieure de la Trésorerie. 

La comptabilité ne fût elle soumise pour l’avenir 
qu’à des formes infiniment plus simples et plus 
courtes que celles qui existaient par le passé, ce 
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serait tout au plus un an après celui où les recettes 
et les dépenses auraient été consommées qu’on pour- 
rait en présenter les comptes. Cependant il était 
à désirer que la nation pût connaître, dans un délai 
beaucoup plus rapproché, ce qui était reçu et dé- 
pensé. _ ; 

Pour remplir cet objet, il a été établi à la Tré- 
sorerie une comptabilité centrale qui réunit, jour 
par jour, le détail des recettes et le résumé des 
paiemens faits , dans la journée, dans chacune des 
quatre sections de la dépense. Les receveurs et les 
payeurs remettent tous les soirs, au bureau de la 
comptabilité centrale, une feuille, les uns de leurs 
recettes, les autres de leurs dépenses. Le contrôleur 
général des caisses remet, de son côté, le borde- 
reau des recettes et des paiemens qu’il a contrôlés 
dans le jour. Ce bordereau doit cadrer exactement 
avec les feuilles des receveurs et des payeurs; et ces 
élémens deviennent la base de l’état qui est remis, 
tous les matins, sous les yeux du comité de Tré- 
sorerie, des recettes et des dépenses de la veille, 
ainsi que de la situation de la caisse générale. Le 
premier de chaque mois, les feuilles journalières 
sont, à leur tour, refondues dans un compte gé- 
néral que les commissaires adressent à la Conven- 
tion nationale, et qui présente le détail de toutes 
les recettes et le montant des sommes qui ont été 
appliquées à chaque partie du service. 

Par ce moyen, les opérations intérieures de la 
Trésorerie sont toujours entièrement à découvert, 
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-et le comité des finances peut, chaque jour, à cha- 
que instant, constater et la recette faite, et l’emploi 
des deniers dans chacune des sections de la dé- 
pense. 

Ce n’est que par l'effet de cet ordre intérieur, 
constamment suivi depuis le jour où a commencé 
1 administration des commissaires, qu’il a été pos- 
sible de former, en un mois, le compte général 
qui a été demandé, par décret du 21 juillet 1793, 
-de toutes les recettes et de toutes les dépenses de 
•la république, depuis le 1". juillet 1791. 

Ce compte est précédé d’un résumé général , qui , 
pour la partie des assignats, remonte au commen- 
cement de la révolution, et qui prouve 1°. que la 
-totalité des assignats, fabriqués depuis l’origine, a 
été versée dans les coffres de la nation; 2°. que tout 
ce qui a été consommé n’est sorti de ces mêmes 
•coffres que pour subvenir aux dépenses du service; 
3°. enfin , qu’il existe, pour chaque section de la 
dépense , des comptables dont les recettes sont 
constatées de telle manière, que la nation a des bases 
sûres pour parvenir à la connaissance certaine de 
l’emploi qui a été fait en détail de tous les deniers 
publics. 

Fabrication des assignats. 

Les commissaires ne peuvent terminer ce mé- 
moire sans dire un mot des entraves que la fabri- 
cation des assignats a fait éprouver à leur adminis- 
tration, antérieurement à l’époque à laquelle les 
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directeurs actuels ont été chargés des détails de cette 
fabrication. 

On sait que la valeur des assignats de chaque 
émission avait été divisée et combinée de manière 
à faciliter le plus possible leur circulation et le paie- 
ment des dépenses du service public. Les livraisons 
agiraient par conséquent dû être habituellement fai- 
tes à la Trésorerie, dans la proportion relative à 
la masse de chaque nature d’assignats décrétés. 
L’extrait ci-joint de la correspondance des commis- 
saires de la Ti'ésorerie prouve, au contraire, que 
pendant un temps le Trésor public, qui aurait dû 
être alimenté de toutes les espèces de valeurs à la 
fois , reçut une grande partie de ses fonds en cou- 
pures d’assignats; ce qui le surchargeait, au lieu de 
faciliter ses opérations : que les premières livraisons 
d’assignats de 400 livres furent d’abord retardées 
dans un moment où le Trésor public en avait le 
plus pressant besoin , et que , lorsqu’elles devinrent 
abondantes, les valeurs plus faibles se trouvèrent à 
peu près épuisées : que la fabrication ne fournit alors, 
et long-temps depuis, que de ces valeurs de 400 livres 
seulement, lesquelles ne prêtaient nullement aux 
besoins du service des armées : qu’enfin, les assi- 
gnats de 50 livres, décrétés le 1". février, et dont 
les livraisons auraient dû concourir avec celles de 
400 livres , ne commencèrent à paraître qu’à la fin 
d’avril, et en très -petite quantité; de sorte qu’il 
fut constamment impossible de mélanger les en- 
vois aux payeurs des armées, comme il eût fallu 

7 . 
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le faire pour la facilité des paiemens qu’ils étaient 
chargés d’exécuter. 

Les commissaires de la Trésorerie ne se permet- 
tent point d’attribuer à des intentions criminelles 
les contrariétés qu’ils ont éprouvées à cet égard , et 
qui ont fait courir de si grands dangers au service 
public : sans doute elles n’ont tenu qu’à des diffi- 
cultés d’exécution que la prévoyance et le zèle 
n’ont pu prévenir ni surmonter. 

Quoi qu’il en soit , on sentira dans quelles inquié- 
tudes a dû les jeter une telle manière de fournir 
au Trésor public les fonds qui lui étaient destinés , 
et peut-être leur est-il permis de croire qu’ils ont 
contribué à prévenir de grands malheurs, par l’ac- 
tivité qu’ils ont mise dans leurs démarches, et dans 
leur correspondance sur cet objet important, quoi- 
qu’il n 'intéressât pas directement leur responsabi- 
lité personnelle. 

Il est évident néanmoins que le service des ar- 
mées a dû souffrir, dans certain temps, de la trop 
grande masse d’assignats de 400 livres qui étaient 
envoyés aux payeurs , mais il est également démon- 
tré que, dans aucun cas, la faute ne pouvait en 
être imputée aux commissaires de la Trésorerie, 
et qu’ils avaient fait tout ce qui était en eux pour 
éviter un inconvénient aussi grave. Cependant ils 
furent dénoncés, à cette occasion, tant au comité 
de salut public qu’à la Convention nationale elle- 
même, et ils croient avoir donné une nouvelle preuve 
de dévouement , en gardant le silence sur l’accusa- 
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tion de négligence ou de perfidie qui . fut portée 
contre eux, lorsque, pour se justifier, il aurait fallu 
qu’ils rendissent publics des embarras quil était 
d’autant plus important de ne pas dévoiler, que l’on 
ne pouvait encore en apercevoir le terme. 

Les commissaires de la Trésorerie nationale. 

Signé LeRMINA, DeVAINES, DufREMBLAY , 
Savalktte, Delafontaine , Gaudin. 
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LES OPÉRATIONS RELATIVES AU NUMERAIRE, 

Depuis le 1 er . juillet 1791 , jusqu’au 
15 septembre 1792. 

Les opérations relatives à l’achat du numéraire 
pour le service public furent confiées , dans le prin- 
cipe, au premier ministre des finances, ensuite au 
directeur général du trésor public, jusqu’au 1". juil- 
let 1 791, époque à laquelle le comité de la Trésore- 
rie, institué par la loi du 30 mars précédent, est 
entré en activité. 

Les membres du comité de l’ordinaire des finan- 
ces de l’Assemblée constituante, qui avaient été 
chargés de concourir à l’organisation du trésor publie, 
ayant annoncé aux commissaires de la Trésorerie 
que l’intention de l’assemblée était qu’ils fussent 
ordonnateurs pour la partie du numéraire, ces 
commissaires, en témoignant combien ils étaient sen- 
sibles à la marque de confiance qui leur était 
accordée , crurent devoir représenter qu'ils ne pou- 
vaient assumer sur eux seuls la responsabilité d’opé- 
rations aussi difficiles que délicates, dont le succès 
tenait aux agens qu’il fallait employer, dépendait 
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en outre de toutes les circonstances qui influent 
sur le crédit public, dont les traces * enfin, dispa- 
raissaient en partie, à fur et à mesure qu’elles 
étaient consommées ; en sorte que les administra- 
teurs appelés à diriger ces opérations, ne parais- 
saient pas pouvoir prendre trop de précautions pour 
se mettre à l’abri des soupçons ou des attaques dont 
le zèle le plus pur ne suffisait pas pour les préserver. 

Ils demandèrent donc, avec instance, que l’As- 
semblée nationale voulût bien leur donner des 
commissaires pris dans son sein pour éclairer leur 
marche que les circonstances , les variations con- 
tinuelles des prix et l’incertitude des ressources 
rendaient si difficile; cette grâce leur fut refusée. 
Ils renouvelèrent la môme prière par une lettre 
du 19 novembre 1791, au président de l’Assemblée 
nationale; l’assemblée ne jugea point encore à propos 
de s’expliquer à ce sujet. 

Enfin, au mois de février 1792, les dispositions 
des puissances étrangères ayant paru de nature à 
faire craindre une guerre prochaine , et le ministre 
de la guerre ayant annoncé formellement aux com- 
missaires de la Trésorerie, qu’il devenait indispen- 
sable qu’ils prissent des mesures pour entretenir 
constamment au Trésor public un approvisionne- 
ment de cinquante millions de numéraire ; v quoi» 
qu’une telle demande leur parût évidemment 
exagérée , ils n’en crurent pas moins devoir appeler 
de nouveau l’attention de l’assemblée nationale sûr 
tous les motifs qui leur avaient fait désirer des 
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surveillans; ils représentèrent combien les conjonc- 
tures rendaient ces motifs plus pressans ; combien 
les dangers de leur position se trouvaient augmentés, 
lorsque l'incertitude, -sans cesse renaissante, des 
événemens que la guerre amène, devait naturelle- 
ment occasioner , dans les changes et dans le prix 
du numéraire, une mobilité qui, dérangeant tous 
les calculs , trompant toutes les combinaisons , 
n’offrirait aux administrateurs chargés du soin 
important d’assurer le service de l’État , que la 
pénible alternative, ou d’exposer ce même service 
par une circonspection déplacée , ou de s’exposer 
eux-mêmes au reproche et au blâme, par une activité 
dont les motifs auraient disparu avec les circon- 
stances qui l’auraient commandée , au moment où 
les résultats de leurs opérations seraient soumis à 
la censure publique. 

Ces nouvelles représentations eurent le succès que 
les commissaires de la Trésorerie s’en étaient promis; 
et l’assemblée ayant passé à l’ordre du jour , sur le 
motif que la surveillance sur les opérations relatives 
au numéraire faisait partie des fonctions attribuées 
au comité de l’ordinaire des finances, ce comité 
nomma au scrutin quatre de ses membres et deux 
suppléans, pour exercer cette surveillance , et lui 
en rendre habituellement compte. 

En conséquence de cette disposition , les commis- 
saires du comité de l’ordinaire des finances se ren- 
dirent le 16 février 1792 , à la Trésorerie nationale , 
et il fut arrêté, dans cette conférence, que les rféli- 
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bérations qui seraient prises en présence des com- 
missaires du comité , sur l’achat et sur l’emploi du 
numéraire, seraient inscrites sur un registre qui 
demeurerait déposé à la Trésorerie nationale, et si- 
gnées par les commissaires de la Trésorerie seule- 
ment; mais que , pour assurer d’une manière régu- 
lière l’authenticité de ces délibérations et l’exacti- 
tude des faits y énoncés, il serait remis copie de 
chaque délibération aux commissaires du comité de 
l’ordinaire des finances, qui la feraient transcrire, 
ainsi que toutes les pièces à l’appui , sur un registre 
qui demeurerait déposé à leur comité. 

Depuis cette époque , toutes les opérations ont été 
concertées avec les commissaires du comité, auxquels 
le soin de surveiller ces mêmes opérations a été con- 
fié plus expressément encore par un décret de l’As- 
semblée nationale, du 20 juin 1792. 

Dès le mois de novembre 1791, les commissaires 
de la Trésorerie avaient remis au comité de l’ordi- 
naire des finances , uu mémoire contenant l’histori- 
que de tout ce qui s’était passé, à l’égard du 
numéraire, depuis le moment de leur installation. 
Ce mémoire était accompagné des états des sommes 
achetées, des prix et des paiemens faits en argent, 
détaillés de manière à répandre le plus grand jour 
sur cette partie d’administration. 

Depuis, il a été remis, mois par mois, au comité 
des finances, de semblables états, contenant égale- 
ment par détail , les achats , les prix , l’emploi et 
le restant en caisse. 
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Les commissaires de la Trésorerie présentent au- 
jourd’hui à la Convention nationale l’ensemble des 
opérations qui ont été faites par leurs ordres, de- 
puis l’époque à laquelle ils sont entrés en fonctions , 
jusqua celle à laquelle les opérations sur le numé- 
raire ont entièrement cessé, en exécution de la 
loi du 8 avril 1793. 

Les comptes détaillés de ces opérations sont joints 
au présent mémoire. 

En comparant les divers prix auxquels l’argent 
s’est vendu à Paris depuis le premier juillet 1791 , 
on pourra remarquer qu’ils ont été inférieurs à 
ceux , soit des piastres également achetées à Paris , 
soit des matières tirées de l’étranger ; et il paraîtrait, 
au premier coup d’œil , naturel d’en conclure que les 
achats d’espèces monnayées auraient dû obtenir 
une préférence exclusive. 

Mais il est aisé de sentir , 1 °. que ce n’a été qu’en 
variant les moyens d’approvisionner le Trésor public, 
que l’on a pu satisfaire à toute l’étendue de ses 
besoins , sans occasioner une élévation excessive 
dans les prix de Paris; 2°. qu’il n’eût pas même 
, été possible d’y réunir, quelques sacrifices que l’on 
eût faits , une quantité de numéraire égale à la 
consommation que des circonstances impérieuses 
ont nécessitée; 3°. enfin, que l’achat des piastres, 
en augmentant la masse du numéraire en circula- 
tion, a dû contribuer essentiellement à en réduire 
le prix. Ce sont donc véritablement, et les achats 
de matières d’argent mêlés à ceux d’espèces mon- 
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nayëes, et les opérations faites chez l’étranger, qui 
ont maintenu le numéraire dans la capitale, et par 
une suite naturelle, dans toute la République, à un 
taux moins défavorable. 

On pourrait remarquer aussi que les achats sont 
demeurés suspendus à Paris , dans des temps où le 
numéraire y était à un prix modéré,, et qu’ils ont 
été repris ensuite à des époques où les prix étaient 
plus élevés. 

Mais on trouvera les motifs qui ont déterminé 
successivement la suspension et la reprise des achats, 
dans les délibérations que les commissaires de la 
Trésorerie ont prises, à chaque époque, en présence 
des commissaires du comité de l’ordinaire des 
finances, et dont les expéditions sont déposées à 
ce même comité; elles prouvent que les variations 
qu’a éprouvées la situation politique de la France , 
et le mouvement incalculable des changes , ont 
impérieusement commandé ces diverses détermi- 
nations. 

Au mois de mars 1792, par exemple, époque de 
la mort de l’empereur , la face des affaires parut un 
moment changée ; l'opinion personnelle du suc- 
cesseur de Léopold n’était pas Connue encore; la 
stagnation , qu’un nouveau règne oceasione ordinai- 
rement dans les opérations politiques , ne semblait 
pas permettre qu’il fût pris très-promptement un 
parti sur une question aussi importante que celle 
de savoir si l’Autriche devait attaquer la France; le 
choix d’un nouvel empereur paraissait, d’ailleurs, 
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devoir précéder toute résolution , à cet égard ; et 
un intervalle de cinq à six mois semblait devoir 
s’écouler avant qu’il pût être pris une détermina- 
tion définitive ; ce délai devait conduire à l'époque 
de l’année qui est la moins favorable pour entrer 
en campagne ; on pouvait donc regarder la guerre , 
en supposant qu’elle dût avoir lieu, comme pou- 
vant être différée jusqu'au printemps de l’année sui- 
vante; et il restait à l’espoir de conserver la paix , 
toutes les chances que la situation de la France et 
celle de l’Europe, pouvaient offrir dans la révolu- 
tion d’une année. 

D’un autre côté, le Trésor public était approvi- 
sionné des espèces nécessaires pour trois mois de 
campagne , en supposant même la sortie des armées 
françaises. 

Ces diverses considérations déterminèrent les 
commissaires de la Trésorerie nationale , à propo- 
ser de suspendre entièrement les opérations, jusqu’à 
ce que l’on fût à portée déjuger, avec certitude, 
de la nécessité , ou de l’inutilité de les reprendre. 

La prudence et l’économie se réunissaient pour 
prescrire cette mesure; et elle fut approuvée par les 
commissaires du comité de l’ordinaire des finances. 

Le premier effet quelle produisit, fut une baisse 
considérable dans le prix de l’argent, et dans celui 
des piastres; et l’on put ainsi se convaincre que 
l’élévation antérieure des prix n’était principale- 
ment due qu’aux besoins connus du Trésor public, 
et à la nécessité de les satisfaire. Les choses restc- 



Digitized by Google 




DU DUC DE GAETE. 



iog 

rent à peu près au même état, jusques au moment 
où les bruits de guerre commencèrent à se répandre. 

A cette époque , les commissaires de la Trésore- 
rie crurent devoir observer aux commissaires sur- 
veillans, combien il serait à désirer que, si ces bruits 
avaient quelque fondement, il leur fût permis de 
profiter de l’intervalle qui précéderait la déclaration 
de la guerre , pour compléter , par une levée im- 
portante, les fonds nécessaires pour le service de 
toute la campagne, et qu’il fût remis à leur dispo- 
sition, une somme d’assignats suffisante pour une 
telle opération. 

L’opinion de la guerre s’accréditant de plus eü 
plus, sans que l’on en eût cependant encore aucune 
certitude, les commissaires surveillans se réunirent, le 
20 avril, à la Trésorerie; et il fut provisoirement 
arrêté, dans cette conférence, qu’il fallait s’occuper, 
sur-le-champ, des moyens d’entretenir les appro- 
visionnemens , et de les accroître même dans la pro- 
portion des assignats que la Trésorerie nationale 
pourrait y destiner, sans gêner le paiement des dé- 
penses courantes, sauf à déterminer, dans une nou- 
velle conférence, qui aurait lieu aussitôt que la 
situation politique de la France serait connue 
définitivement, les nouvelles dispositions que les 
circonstances pourraient exiger. 

Les moyens de la Trésorerie, pour une dépense 
extraordinaire, n’excédaient pas, à cette époque, cinq 
à six millions; il fut arrêté, le 20 avril, qu’il serait 

acheté à Paris du papier sur l’étranger jusqu’à cette 
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concurrence, en y mettant, toutefois, la circons- 
pection nécessaire pour influer le moins possible 
sur l’état des changes; mais la baisse qui eut lieu 
dans la journée du 20 , ne parut pas permettre de 
donner de suite à l’exécution de cette délibération , 
attendu qu’un achat pour le compte de la Trésorerie 
dans de telles cirscontances, aurait pu produire l’effet 
le plus fâcheux. Cette réserve fut approuvée, par 
les commissaires du comité des finances, dans une 
conférence subséquente du 22 avril. Il y fut con- 
venu, que l’on continuerait de se tenir en obser- 
vation, afin de profiter de toutes les occasions 
favorables qui pourraient s’offrir d’acheter du pa- 
pier sur l’étranger, et qu’en outre on ferait tirer 
d’Amsterdam et de Londres, toutes les sommes 
que l’on trouverait h s’y procurer en papier, à 
vue, limité au change de 17 à Londres, et de 30 à 
Amsterdam. 

Le 28 avril, il fut observé, parles commissaires 
surveillans réunis à la Trésorerie nationale, que le 
lendemain, ou le surlendemain, au plus tard, il 
devait y avoir une conférence avec le comité diplo- 
matique et les ministres, de laquelle on faisait es- 
pérer qu’il pourrait résulter la certitude d’obtenir 
une quantité de numéraire qui rendrait inutile toute 
opération ultérieure de la part de la Trésorerie na- 
tionale sur cet objet. 

Il fut, en conséquence, convenu d'écrire à Ams- 
terdam et à Londres, pour suspendre l’effet de l’or- 
dre qui y avait été adressé, en exécution de la dé- 
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libération du 22 avril, et de réduire, le plus qu’il 
serait possible, les négociations k Paris. 

Le 2 mai, un avis donné par l’un des commis- 
saires surveillans, à la suite de la conférence avec 
le comité diplomatique et les ministres, mit les 
commissaires de la Trésorerie dans la nécessité de 
rendre la faculté de tirer d’Amsterdam et de Lon- 
dres; et les nouvelles fâcheuses, parvenues le même 
jour de l’armée, firent d’autant plus regretter d’avoir 
interrompu cette première mesure , que l’on aurait 
pu en espérer un résultat très-avantageux , compa- 
rativement à ce que l’état du change , à Paris , pou- 
vait permettre d’attendre de négociations faites 
dans un moment aussi défavorable. 

Cependant , les espérances que l’on avait conçues 
des moyens qui devaient être proposés dans la con- 
férence avec le comité diplomatique et les mi- 
nistres, étaient détruites. Il fut donc arrêté le 3 mai, 
en présence des commissaires surveillans, que l’on 
reprendrait le cours des négociations à Paris, en 
différant seulement jusqu’au lendemain , afin de 
juger mieux de l’effet que les nouvelles , reçues la 
veille de l’armée, auraient produit sur les changes, 
et dans l’espérance que, dans le cours de la journée, 
des nouvelles plus heureuses pourraient affaiblir 
l’effet des premières. 

C’est ainsi que, d’une part, le secret gardé par 
des considérations très-puissantes, sans doute, sur 
le projet conçu de déclarer la guerre, et de l’autre, 
les espérances qui avaient été trop légèrement don- 
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nées sur les moyens d’affranchir la Trésorerie na- 
tionale du soin de se procurer le numéraire indis- 
pensable aux opérations de la campagne, ont accru 
les difficultés et ajouté à la défaveur des négociations. 

Le 4 mai, les commissaires de la Trésorerie re- 
çurent la nouvelle des premières traites d’Amster- 
dam à vue, au change de 32; tandis que la veille, 
il était à 31 à Paris, et que, le 4 , tout faisait pré- 
sager une défaveur plus grande encore. Un résultat 
aussi avantageux, les détermina à proposer aux; 
commissaires surveillans d’envoyer un courrier extra- 
ordinaire à Amsterdam pour détruire plus promp- 
tement l’effet du contre ordre qui avait été donné, 
en exécution de la délibération du 28 avril, et pro- 
fiter de tout ce qu’il serait possible d’obtenir, avant 
que les événemens qui avaient détérioré le change , 
à Paris, fussent connus, ou qu’ils eussent influé, 
clans la même proportion , sur le taux de la place 
d Amsterdam. 

Il fut aussi jugé à propos d’autoriser ceux des 
payeurs généraux établis dans les départemens, qui , 
par leur position , se trouvaient à portée de se pro- 
curer du numéraire, à profiter des occasions qui 
pourraient s’offrir à eux , d’assurer une partie de leur 
service par des achats faits sur les lieux , afin de 
diminuer d’autant la masse des opérations à faire 
h Paris; ce qui parut d’autant plus convenable, qu’il 
y avait lieu d’espérer qu’une partie du numéraire , 
qu’ils étaient dans le cas de dépenser , pourrait leur 
rentrer à des conditions favorables. 
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Les commissaires de la Trésorerie ont eu à s’ap- 
plaudir du parti qu’ils avaient pris, d’envoyer un 
courrier à Amsterdam. Cette mesure a procuré, sur 
les frais d’achat d’une somme de 10,200,000 livres, 
une économie de 156,000 livres, comparativement 
à ce que l’acquisitiou du papier nécessaire pour se 
procurer la même somme en numéraire, aurait 
coûté à Paris. - 

Ils ont eu aussi la satisfaction de voir que les né- 
gociations qu’il avait été nécessaire de reprendre à 
Paris, avaient été suivies avec urre telle discrétion 
et une telle prudence, que pendant la durée de cette 
opération, le change n’avait pas baissé un moment. 

Ils ne dissimuleront point, au surplus, que ces 
résultats, quils n’osent appeler des succès, par les 
regrets que laisse l’étendue des sacrifices qu il a fallu 
faire, ils les doivent, en très-grande partie, et aux 
conseils éclairés que les commissaires du comité de 
l’ordinaire des finances ont bien voulu leur donner, 
et aux lumières de l’homme expérimenté qu’ils 
avaient chargé de la suite de toutes les opérations 
sur l’étranger. 

Celles qui avaient été autorisées par les délibé- 
rations prises en présence des commissaires surveil- 
laus les 2, 3 et 4 mai, ont été continuées jusqu’au 9 
du même mois ; à celte époque , l’état des changes 
se trouvant on ne peut pas plus défavorable , les 
commissaires de la Trésorerie proposèrent de sus- 
pendre provisoirement, et jusqu’à nouvel ordre, 
l’achat du papier à Paris, et de reprendre les achats 
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d’espèces et de matières dans cette ville. Cette pro- 
position fut approuvée, et l’opération fut suivie 
jusqu’au 24 mai , qu’il fut jugé à propos de l’inter- 
rompre, eu égard à l’élévation que le prix de l’ar- 
gent avait éprouvé sur la place. 

Les commissaires de la Trésorerie crurent, d’a- 
près les avis qui leur furent donnés, que cette aug- 
mentation de prix pouvait provenir, en partie, des 
achats que faisaient les agens des compagnies char- 
gées des diverses parties du service de la guerre et 
de la marine. Ils proposèrent, en conséquence, aux 
commissaires surveillans, de réunir, à la Trésore- 
rie, les ministres de ces deux départemeqp, pour 
examiner avec eux .s’il ne conviendrait pas, afin 
d’éviter l’inconvénient de la concurrence , que la Tré- 
sorerie fût seule chargée de fournir tout le numé- 
raire que le9 compagnies s’étaient procuré jusque- 
là , par des opérations particulières. L’avantage de 
cet arrangement fut reconnu par les ministres 
dans une conférence du 26 mai, et il fut prescrit 
depuis, par un décret de l’Assemblée nationale du 
20 juin 1792. 11 fut arrêté, dans la même confé- 
rence, 1°. que les traites de l’étranger demeure- 
raient suspendues, ainsi que les négociations à Paris, 
pour du papier sur l’étranger , afin de ne pas courir 
le risque de nuire à l’amélioration que le change 
venait d’éprouver. 

2°. Que l’achat de l’argent à Paris demeurerait 
également suspendu. 

3 Q . Que les commissaires de la Trésorerie se bor- 
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lieraient jusqu'à nouvel ordre à deux opérations 
intérieures, dont les bases furent réglées par la dé- 
libération. Toute autre manière de se procurer du 
numéraire , demeura suspendue jusques au 16 juillet. 

Alors l’Assemblée nationale ayant déelaré la pa- 
trie en danger, et ordonné de nouvelles levées de 
troupes, qui ne permettaient plus de prendre une 
idee approximative de 1 etendue des ressources en 
numéraire, qui pourraient devenir indispensables, 
les commissaires de la Trésorerie fixèrent l’attention 
des commissaires surveillons sur la nécessité de pro- 
fiter de l’état encore favorable des changes et du 
prix actuel des espèces à Paris , pour faire , tout à 
coup, une opération majeure qui pût mettre hors 
de toute inquiétude sur le service des armées. 

Il fut donc arrêté que les opérations, à Paris et 
dans l’étranger , seraient reprises et poussées avec 
toute l’activité qu’il serait possible d’y mettre , sans 
trop élever le prix. 

Le succès de ces opérations a été tel, que du 
16 juillet au 6 août, l’approvisionnement de la 
Trésorerie s’est trouvé porté à environ quarante- 
trois millions, sans que les changes eussent reçu la 
moindre atteinte, et sans que le prix des espèces 
eût varié à Paris. . } . 

Un tel approvisionnement, que le produit des 
traites, de l’étranger sur France, devait augmenter 
encore , fit penser aux commissaires de la Trésore- 
rie qu’ils ne devaient pas perdre un moment à ar- 
rêter à la fois toutes les opérations précédemment 
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approuvées, afin de ne pas accroître sans nécessité 
les sacrifices que l’achat du numéraire occasionait 
aux finances de la nation. 

Cette suspension a duré jusqu’au 27 octobre; pen- 
dant cet intervalle, il .n’a été fait que des opéra- 
tions peu importantes, et qui n’ont eu pour objet 
que d’entretenir, dans une proportion très-modé- 
rée, l’approvisionnement que les opérations ma- 
jeures, antérieurement faites, avaient procuré. 

Au 27 octobre, une partie des troupes de la ré- 
publique étant déjà sur le territoire étranger, et 
l’armée que Dumouriez commandait se trouvant 
au moment d’y entrer, les commissaires de la Tré- 
sorerie observèrent aux commissaires surveillans que 
le dépenses, faites depuis la cessation des opérations, 
avaient réduit l’approvisionnement en numéraire à 
trente-un millions; que la sortie de nos troupes 
allait en augmenter la consommation dans une 
proportion qu’il était impossible de calculer : que 
d’un autre côté, d’après les avis reçus de Londres, 
il paraissait à propos de profiter du moment , pour 
s’y procurer des piastres, avant l’époque prochaine, 
à laquelle le commerce allait se trouver dans le cas 
de s’en pourvoir pour les expéditions dans l’Inde et 
à la Chine, qui se font au mois de janvier. 

D’après ces diverses considérations réunies , il fut 
arrêté, dans cette conférence, qu’il serait acheté du 
papier sur Amsterdam et sur Londres en quantité 
sullisante pour se procurer provisoirement sept à 
huit millions seulement de numéraire , avec la cir- 
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«inspection nécessaire, pour ne point influer sur 
le change, sauf à donner plus de latitude à l’opéra- 
tion, aussitôt que les circonstances le permet- 
traient. 

Une lettre de Londres, du 2 novembre, fit juger 
qu’il serait possible de lever dans cette ville une 
somme de dix millions en numéraire effectif, livra- 
ble tant à l’instant qu’à différens termes, mais dont 
il devenait pressant de s’assurer, attendu que la 
compagnie des Indes anglaises et le commerce 
méditaient de forts achats pour l’Inde et pour la 
Chine. 

L’abondance du papier sur Amsterdam et sur 
Hambourg, fit penser aussi qu’il serait facile de se 
procurer en Hollande cinq millions de numéraire 
effectif; et il fut arrêté, le 7 novembre 1792, qu’il 
serait donné des ordres à Londres et à Amsterdam, 
pour des achats jusques à concurrence de quinze mil- 
lions de numéraire effectif; que l’on soçcuperait d’a- 
vance de préparer des opérations semblables à faire 
subséquemment, et que, pour les rendre plus fa- 
vorables, en les divisant , il serait pris des informa- 
tions sur les ressources de ce genre, qu’il serait 
possible d’obtenir ailleurs qu’à Londres et à Ams- 
terdam, 

Par suite de cette disposition , et pour l’exécution 
de ces vues, les commissaires de la Trésorerie, con- 
sidérant que depuis le succès des armes françaises 
dans la Belgique, les monnaies de France devaient 
y circuler avec abondance, et que la conquête des 
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villes les plus florissantes devait y rendre faciles 
les achats de numéraire; ils arrêtèrent, le 24 no- 
vembre, en présence des commissaires surveillans, 
d’ envoyer , dans les villes principales de la Belgi- 
que, un agent d’une probité et d’une intelligence 
ïeeonnues, pour y prendre des renseignemens sur 
la possibilité de s’y procurer les espèces nécessaires 
pour le service des armées; cette disposition fut 
jugée d’autant plus convenable, quelle réunissait à 
l’avantage de ne point multiplier les acquisitions dis- 
pendieuses de matières chez l’étranger , ceux de ne 
point épuiser la ressource des achats de numéraire 
à Paris; d’économiser les frais de transport, et enfin 
de ne point exposer le service à être compromis par 
les retards que pourraient éprouver ces transports , 
si l’hiver commençait de bonne heure, et d’une 
manière rigoureuse. 

Les renseignemens, transmis aux commissaires 
de la Trésorerie par l’agent qu’ils avaient chargé 
de cette mission importante , ayant complètement 
répondu aux espérances qu'ils en avaient conçues, 
ils arrêtèrent, par une délibération du 15 décembre, 
en présence des commissaires surveillans, les bases 
et le mode d’exécution de cette opération , au succès 
de laquelle a été entièrement due la fourniture exacte 
de la quantité énorme de numéraire que la campa- 
gne de la Belgique a absorbée, et qu’il eût été im- 
possible d’y faire parvenir de France. 

- L’énormité de cette consommation, qu’il n’était 
point au pouvoir des commissaires de là Trésorerie 
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/ de réduire; la situation politique de la France à 
cette époque à laquelle elle était déjà menacée de 
la guerre avec l’Angleterre et la Hollande , ce qui 
devait priver la république des deux principales 
voies par lesquelles elle pouvait se procurer les ma- 
tières d’or et d’argent; la nécessité de prévenir la 
grande défaveur des changes, que de telles circon- 
stances donnaient lieu d’appréhender; toutes ces 
considérations , mûrement pesées, déterminèrent les 
commissaires de la Trésorerie à arrêter, le môme 
jour 15 décembre, en présence des commissaires 
surveillans : 

1°. Qu’il serait écrit, parles plus prochains cour- 
riers , à Londres, Amsterdam et Madrid , pour don- 
ner l’ordre d’acheter dans chacune de ces places , 
avec célérité , une valeur de 4 à 5 millions tournois 
de numéraire, métal effectif, et d’expédier, sans 
perdre aucun moment, les matières qui seraient 
achetées ; 

2°. Qu’il serait envoyé, dès le lendemain, des 
courriers extraordinaires à Bordeaux et à Lyon, pour 
se procurer : savoir , dans la première ville , du pa- 
,pier sur Londres, Amsterdam et Hambourg; et 
dans la seconde , sur l’Espagne , l’Italie et le Nord, 
soit par une opération précipitée, s’il se trouvait 
suffisamment de papier sur ces places , pour qui], 
pût en résulter une opération majeure; soit avec 
mesure , circonspection et continuité , dans le cas 
où il y aurait disette de papier ; que les correspon- 
dons de Lyon et Bordeaux seraient eu outre auto- 
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risés à acheter ce qu’ils pourraient trouver decus 
et de piastres, qu’ils feraient verser de suite, les 
premiers aux payeurs généraux , et les secondes aux 
directeurs des monnaies ; 

3°. Qu'il serait en même temps acheté à Paris, 
jusqu’à concurrence de 8 à 10 millions, en assignats, 
de papiers sur Londres , Amsterdam , Hambourg , 
l’Italie et l'Espagne , en employant dans cette opé- 
ration tous les ménagemens qui pourraient se con- 
cilier avec la nécessité d’avoir opéré avant que l’on 
eût connaissance à Paris des levées de papier faites 
à Bordeaux et à Lyon, et en ne prenant, au sur- 
plus, que du papier fait, et de tôute solidité. 

Ces opérations étaient en pleine activité, lorsque 
la déclaration de guerre, décrétée le 1 er . février 1793, 
contre l’Angleterre, fit penser aux commissaires de 
la Trésorerie qu’ils ne devaient pas perdre un mo- 
ment à ajouter une nouvelle mesure à celles déjà 
par eux prises pour accélérer l’envoi des matières 
d’or et d’argent dont ils avaient décidé l’achat par 
les délibérations du 15 décembre 1792. 

Ils arrêtèrent, en conséquence, le même jour 
I' r . février, en présence de divers membres du co- 
mité des finances, qu’il serait envoyé, dans le jour, 
trois courriers extraordinaires, l’un à Madrid, le 
second à Amsterdam et le troisième à Londres, pour 
exciter les correspondans de ces trois places à re- 
doubler d’activité dans l’envoi des matières d’or et 
d’argent , et pour les inviter , de la manière la plus 
pressante, à faire le plus promptement possible, 
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dans leurs places respectives , une nouvelle levée de 
numéraire métal dont il leur serait également re- 
commandé de faire l’envoi avec une grande célérité. 

La même mesure fut renouvelée vis-à-vis du 
correspondant de Madrid, le. 17 février, époque à 
laquelle la république française parut menacée, de 
la part de l’Espagne , d’une guerre prochaine. 

Au moyen de ces précautions et de ces soins, la 
presque totalité des matières, pour l’achat desquelles 
il avait été donné des ordres chez l'étranger , s ; est 
trouvée rendue en France avant que la rupture, 
entre la république et les puissances coalisées , eût 
opposé aucun obstacle au transport et à l’intro- 
duction de ces matières. ' 

r " • « 

On a vu que les diverses opérations, dont on vieut 
de rendre compte , avaient toujours été suivies par 
un intermédiaire : cette forme avait été convenue 
dès le principe, et elle a été constamment observée 
jusqu’à la fin du mois de décembre 1 792. 

A celte époque, la personne qui avait dirigé jus- 
que-là ces opérations, et dont l’expérience et les 
talens ont été si utiles à la chose publique , ayant 
renoncé aux affaires, les commissaires de la Tré- 
sorerie soumirent au comité des finances la question 
de savoir, s’il convenait qu'ils s’adressassent à son 
successeur, et quelle mesure leur paraîtrait la meil- 
leure à prendre pour les nouvelles opérations qui 
deviendraient nécessaires, après que celle délibérée 
le 15 décembre serait terminée. 

Le comité des finances fut d’avis, que le bon 
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ordre et l’économie exigeaient que l’on épargnât les 
frais de commission , en supprimant tout intermé- 
diaire; que l’achat du papier se fit immédiatement 
par la Trésorerie; qu’il fallait au moins faire l’essai 
de cette disposition, et que les commissaires de- 
vaient s’occuper des moyens de l’exécuter. 

En conséquence de cette opinion, les commis- 
saires de la Trésorerie présentèrent, au comité des 
finances, le 29 décembre , un mode d’exécution qu’il 
approuva , et qui se trouve développé dans la déli- 
bération qui fait partie des pièces justificatives de 
ce mémoire. 

Depuis ce moment, les achats de papier sur l’é- 
tranger,, qu’il a été nécessaire de se procurer pour 
satisfaire aux diverses demandes des ministres, se 
sont faits sous l’inspection directe des commissaires 
de la Trésorerie. Ils font la matière d’un compte 
particulier dont le résultat présente une économie 
sensible, tant par l’effet des achats de papiers faits 
à l’avance , et à des époques où le change était moins 
défavorable, que par la suppression des frais que 
le concours d’un intermédiaire aurait entraînés, si 
ces opérations avaient été exécutées dans la même 
forme que celles faites antérieurement. 

Tel est l’historique de ce qui s’est passé relative- 
ment aux opérations sur le numéraire, depuis l’é- 
poque à laquelle les commissaires de la Trésorerie 
en ont été chargés. Ils joignent à. ce mémoire , 
sous le titre de pièces justificatives , l’extrait, tant 
des délibérations principales d’après lesquelles ces 
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opérations ont été exécutées , que de leur corres- 
pondance avec les commissaires du comité des fi- 
nances sur cet objet. Us osent espérer que le compte, 
qu’ils viennent de rendre, de la manière dont ils 
ont rempli la partie la plus délicate de leurs fonc- 
tions, prouvera les efforts qu’ils ont faits pour ré- 
pondre à la confiance dont ils ont été honorés. Us 
n’ont rien négligé pour que les limites d’une sage 
prévoyance ne fussent point excédées dans les di- 
verses mesures qu’ils ont successivement proposées 
aux commissaires surveilla ns : les moyens de di- 
minuer les sacrifices du Trésor public ont été l’objet 
de leur continuelle méditation^ et le témoignage 
d’une conscience pure ne leur laisse à désirer que 
d’obtenir le suffrage des représentans de la nation 
qu’ils ont servie avec tout le zèle que leur ont ins- 
piré et l’amour de leurs devoirs , et un dévouement 
sans bornes à la chose publique. 



.NOTE PARTICULIÈRE. 

Ces comptes étaient accompagnés d’une lettre d’envoi au 
président de l’assemblée, par laquelle cinq d’entre nous, 
qui avions été nommés par le roi , demandions , de nouveau, 
la pèrmission de rentrer dans la vie privée. Cette lettre 
demeura sans réponse. 
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NOTICE 



HISTORIQUE 

SUR LES FINANCES 
DE FRANCE. 

(de LAN VIII (1800) AU 1". AVRIL 1814.) 



AVANT-PROPOS. 



L’assemblée constituante, avec les meilleures 
intentions d’ailleurs, avait, de fait, prononcé la 
ruine des finances , le jour où, sacrifiant les vrais 
principes et les conseils de l’expérience à de vaines 
abstractions*, elle avait proscrit les droits sur les 
consommations ( h la seule réserve de ceux de doua- 
nes, établis plus en faveur du commerce et de l’in- 
dustrie qu’au profit du fisc) pour ne composer 
désormais le revenu public que de contributions 
directes , soit sur les capitaux , soit sur les revenus 
fonciers et mobiliers. 

Cet acte d’une assemblée qui réunissait tant de ta- 
lens dans son sein, fut sans doute principalement 
déterminé par le besoin de cette popularité qui fit 
sa force, et que l’on a paru rechercher depuis en 
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provoquant de nouveau la suppression des droits 
sur les consommations. * 

Mais les moyens par lesquels une révolution s’o- 
père sont peu propres à consolider un gouverne- 
ment établi ; 

Et le temps des calculs personnels est passé 
pour traiter les grandes questions d’économie 
publique. 

Tous les hommes instruits apprécient facilement 
les discours et les intentions, et la masse de la nation 
s’éclaire de plus en plus par des discussions que la 
multitude commence à comprendre et à juger beau- 
cdup mieux que ne le penseraient ceux qui tente- 
raient encore de flatter ses passions aux dépens 'de 
ses véritables intérêts. 

Personne n’ignore plus, en France, que le pre- 
mier de ces intérêts est aujourd’hui X affermisse- 
ment de la monarchie constitutionnelle qui garantit 
l’exercice de tous nos droits; et l’on sait également 
qu’il ne peut pas plus exister de monarchie sans 
finances, que de liberté publique sans gouverne- 
ment. 

Or, les faits parlent assez haut pour qu’ils ne 
permettent plus de douter que les contributions 
indirectes ne constituent l’un des élémens néces- 
saires d’un système de finances capable de ré- 
pondre à toutes les circonstances et à tous les be- 
soins, sans que la propriété et Y industrie succom- 
bent sous le faix des impôts directs; ce qui ne 
pourrait arriver impunément pour la reproduction. 
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qui en souffrirait , comme les contribuables eux- 
mêmes, un dommage inappréciable. 

Peut-être le système contraire , dont la doctrine 
a été professée par des hommes d’un grand mérite 
et d’un patriotisme aussi pur qu’éclairé, serait- il 
introduit avec quelque avantage dans un pays dont 
les circonstances seraient analogues à celles qui fa- 
vorisent le régime républicain ; mais tout le monde 
sait que telle n’est pas la situation des grands états 
de l’Europe, ni par conséquent celle de-la France, 
pour laquelle la question a été de nouveau résolue 
par une récente et déplorable expérience. 

On a peine à comprendre qu’une assemblée aussi 
éclairée n’ait pas été frappée du vice de son système 
par l'insuffisance des ressources quelle avait elle- 
même jugé possible d’en attendre, malgré la fixa- 
tion exagérée des contributions foncière, person- 
nelle et mobiliaire \ 1 

Cette insuffisance était pourtant évidente par le 
budget même quelle avait arrêté pour l’année 1791. 
Il est vrai quelle y avait pourvu par la création des 
assignats , et elle avait ainsi involontairement légué 
à ses successeurs deux élémens de désordre et de 

y #■ 

1 Le principal de la contribution foncière était fixé, 
pour 1791 , à 240 millions, et celui de la contribution per- 
sonnelle et mobiliaire à 60. Il devait être ajouté à l’une , 
quatre sous , et à l’autre , six sous pour livre , pour les 
dépenses des dcpartemens et districts ; Ce qui portait la pre- 
mière à 300 millions et la seconde à 78 , non .compris les 
dépenses communales et les frais de perception: 
tome i. 9 
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discrédit : un déficit permanent et un papier-mon- 
naie 1 / ^ ■ 

Ce dangereux auxiliaire dut bientôt devenir le 
principal et presque le seul instrument du service 
public , dès que la perception des contributions 
directes, destinées à former la plus, forte partie des 
revenus de l’état, eût été tout-k-fait désorganisée. 

D’une part, la confection des rôles fut remise 
aux communes , qui la négligèrent, comme on au- 
rait pu le prévoir. 

De l’autre , l’institution de la collecte à la moins 
dite laissa la moralité des percepteurs sans garantie. 

Enfin des receveurs de district, substitués aux 
anciens receveurs généraux et particuliers des fi- 
nances , achevèrent d ! effacer jusqu’aux dernières tra- 
ces du régime antérieur qu’il eût été si facile d’«- 
méliorer au lieu de le détruire. 

' La Législature , à laquelle la première assemblée 
avait si prématurément résigné ses pouvoirs , et la 
convention nationale qui lui succéda , restèrent in- 
différentes à un désordre auquel elles n’étaient pas 
tout-à-fait étrangères, et dont les effets n’avaient 
aucune influence sur le service du Trésor , dans un 
temps où le balancier national en faisait , en 
grande partie , les frais. 

Depuis l’an 5, époque de la disparition des assi- 

1 On trouvera à l’appendice un document assez curieux 
sur le sort définitif des assignats \ 

* Caret l’Appendice, à la fin. - i 
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gnats et du retour du numéraire , les choses étaient 
restées à peu près au même état. L’inconvénient de 
la proscription de toute espèce de contributions in- 
directes avait cependant commencé à être aperçu. 
Les patentes créées en 1791 , supprimées en 1793, 
avaient été rétablies en l’an 5, et l’on crut avoir 
recréé un impôt indirect, parce que, au grand pré- 
judice et du recouvrement et des contribuables eux- 
mêmes , comme je le démontrerai dans le cours de 
cet écrit , on en avait confié la perception à la régie 
chargée de percevoir le droit (T enregistrement , ori- 
ginairement rangé dans la classe des contributions 
indirectes , quoiqu’il frappât, en réalité , très-direc- 
tement les capitaux : condition qui , pour le dire 
en passant, est, dans un impôt, la pire de toutes; 
mais qui, dans celui dont il s’agit, se trouve heu- 
reusement compensée par les avantages que la pr'O- 
priété elle-même reçoit de cette utile institution. 

Plus tard on avait , avec plus de discernement , 
tenté d’établir un droit sur le sel -, mais cette pro- 
position admise dans l’un des deux conseils légis- 
latifs, avait été rejetée dans l’autre, par l’influence 
de ceux de ses membres qui appartenaient à d’an- 
ciennes provinces où cette perception aurait été dés- 
agréable. On ne manqua pas de rappeler tout ce 
que la gabelle avait eu d’odieux , comme s’il se fût 
agi de rétablir la gabelle ! — Mais l’assemblée prit 
le change, et l’intérêt de localité l’emporta sur l’in- 
térêt public. . 

Un droit insignifiant sur le tabac put seul trouver 

9 . 
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grâce, et ne donnait pas au Trésor un produit net 
île 2,000,000 de francs, tandis que la fabrication et 
la vente, abandonnées aux particuliers , procuraient 
des bénéfices immenses à quelques fabricant qui per- 
cevaient, par le fait , l'ancien impôt à leur profit 

Aussi Fétat des finances parut-il désespéré au mo- 
ment où le gouvernement consulaire remplaça Je 
Directoire exécutif qui avait été établi en l’an 4./ 

A cette époque, d’autant plus mémorable quelle 
prépara celle de la monarchie constitutionnelle que 
nous devons à la sagesse replacée sur le trône, à 
cette époque , dis-je , le foyer révolutionnaire, en- 
core mal éteint, sembloit prêt à se rallumer avec 
plus de force que jamais. La division régnait au sein 
des deux conseils : le parti du directoire exécutif, 
affaibli par de continuelles défections , y était sans 
influence, parce que letat des affaires laissait le 
gouvernement sans considération; chaque jour ses 
opérations y étaient attaquées et ses ministres dé- 
noncés. Déjà une réunion nombreuse s’était formée, 
au mépris des lois , et menaçait l’ordre public par 
les plus violentes provocations. Un membre de l’un 
des conseils, homme fougueux et sans talent, la 
présidait : des pamphlets incendiaires en sortaient 
journellement, et étaient audacieusement colportés 
et proclamés dans toutes les rues de la capitale. La 
police était sans pouvoir pour réprimer ces désor- 
dres, et tout annonçait la prochaine dissolution d’un 
simulacre de gouvernement, dont ces désordres eux- 

1 oyez l’Appendice à la lin. 
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mêmes accusaient hautement l’impuissance ou la 
faiblesse. ' 

/ 

L’existence politique de la France était elle-même 
menacée par les revers de ses armées sur tous les 
points, et par l’invasion imminente de ses frontières. 

Telle était sa situation, au dedans et au dehors, 
lorsque le gouvernement consulaire vint l’arracher 
aux fureurs de V anarchie, prête à s’en saisir pour 
la seconde fois, et peut-ctre préserver 1 Europe en- 
tière de ses ravages. Qui pourrait dire, en effet, où 
le char de la révolütion se fût alors arrêté ! 

C’est dans ces circonstances que je fus appelé au 
ministère des finances, dont je suis resté chargé 
jusqu’à l’époque de la restauration. 

Rendu , par ce grand événement , à la vie privée , 
j’ai pensé que je ne ferais pas un emploi tou.t-à-fait 
inutile de mes loisirs, en retraçant les faits d’une 
administration qui eut quelques difficultés à vain- 
cre, et dont les fautes mêmes pourraient offrir. en- 
core des leçons profitables à la chose publique. 

La fortune des états se gouverne par les mêmes 
principes que celle des particuliers. L'esprit d’ordre 
est, par conséquent, le premier besoin de l’adminis- 
tration des finances. Cet esprit s’applique à tout. 
Il embrasse les hommes et les choses : les convç-r 
nances du service sont sa seule règle pour l’emploi 
des hommes, comme les principes immuables de 
là justice pour la décision des affaires. C’est ainsi 
qil’il appelle et qu’il fixe la oonfiànce avec laquelle 
il n’est rien d impossible. 
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CHAPITRE PREMIER. 

• • v 

DE LAN VIII l8oO. 



J I". De la situation du Trésor public au 20 brumaire 
an 8 , et des opérations préliminaires faites pour assurer 
provisoirement les parties les plus urgentes du service- 

Au 20 brumaire an 8, il n’existait réellement 
plus vestige de finances en France. 

Une misérable somme de cent soixante-sept 
mille francs était, à cette époque , tout ce que pos- 
sédait, en numéraire , le Trésor public d’une na- 
tion de trente millions d’hommes I c’était le produit 
d’une avance de 300,000 francs que l’on avait ob- 
tenue la veille , et sur laquelle on avait fait cette ré- 
serve pour le service du lendemain. 

Les armées étaient sans solde ; les fonction- 
naires payés directement parle Trésor, sans trai- 
tement. 

Les bureaux des ministères n’avaient rien touché 
de leurs appointemens , depuis dix mois; la plupart 
des employés avaient épuisé leurs épargnes ou leur 
crédit, et étaient réduits aux derniers expédiens 
pour vivre. 
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Une foule d’ordonnances délivrées sur des fonds 
présumés , restait due aux parties prenantes 1 . 

Les réquisitions , pour le service militaire, dans 
l’intérieur, dévoraient, sans mesure, les, contri- 
butions arriérées, et même celles, de l’année cou- 
rante. Ces contributions devaient êtrfe acquittées, 
dans une proportion inconnue , avec les récépissés 
des denrées fournies en nature, soit en l'an 8, soit 
même antérieurement ; ce qui ne permettait de se 
faire aucune idée du montant des recettes à espé- 
rer en numéraire , tant sur les contributions de 
Vannée , que sur les restes à recouvrer des années 
antérieures. 

Et ces recettes elles-mêmes avaient été, en grande 
partie, déléguées d’avance à des entrepreneurs ou 
à des compagnies qui avaient traité pour des four- 
uitures dont ils recevaient le prix par anticipation ; * 
sans que rien garantit la réalisation de celles ,qu ils 
avaient promis de faire ; d’autant qu’ils avaient été 
autorisés à négocier les délégations qu’ils avaient 
obtenues, sous le prétexte de se procurer les fonds 
nécessaires à leur service. 2 . 

Un emprunt forcé et progressif, déplorable res- 
source , desséchait tous les canaux de la circulation , 
et condamnait la, classe industrieuse a la misère, 
en paraissant n’appeler que les riches à la contri- 
bution nécessaire 3 . .v, :• -i 

1 Ployez l'Appendice à la fin. 

’ * Idem ! ••• ** 

• 3 Idem. >■■.< 
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Enlin rien n’avaît été encore préparé pour l’as- 
siette des perceptions de l'année courante. 

Tout était donc à faire, et tout à changer pour 
rémédier aux maux que le système ( si l’on peut 
l’appeler ainsi) qui avait été suivi jusque-là aurait 
bientôt rendus sans remède. Il devait se trouver 
dans leur excès même , qui donna au nouveau gou- 
vernement le courage (et c’en fut un alors) de con- 
sentir le retour à d 'anciennes méthodes , dont l’ex- 
périence avait antérieurement confirmé les avantages, 
.'et aux principes d’administration, qui pouvaient 
seuls ramener la confiance, que l’on peut appeler 
la vie des gouvernemcns. 

■ Mais un nouveau système ne pouvait s’établir et 
donner des résultats qu’avec le temps ; et cependant 
le dénument absolu du Trésor plaçait la France 
sur un volcan, tandis que les partis étaient en pté- 
setice ! . . 

Les revenus ordinaires ne pouvaient être provi- 
soirement que d’un bien faible secours. 

Il fallait, premièrement, réorganiser la confec- 
tion des rôles des contributions directes, qui res- 
taient à faire , tant pour une forte partie de l’ar- 
riéré , que pour l’année courante ,• et l’institution 
nécessaire pour .y parvenir , était encore à créer ! 

Ce travail ne pouvait d’ailleurs, après son orga- 
nisation , être exécuté que successivement pour cha- 
que commune, et se terminer qu’en plusieurs mois. 

Et ce qu’il y avait de plus fâcheux encore, était 
l’impossibilité de prévoir quelle quantité de valeurs 
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mortes viendrait eh annuler le produit pour le Tré- 
sor public; tandis qu’une partie pins ou moins forte 
de la portion de ce produit rentrée en numéraire , 
appartiendrait aux délégataires, jusqu’à concur- 
rence du montant de leurs délégations. 

Enfin les recettes de l’enregistrement , des doua- 
nes, clés postes et de la loterie, étaient extrême- 
ment afl'aiblies partout, par l’effet des circon- 
stances ; 

Et les rentrées étaient nulles pour le Trésor, sur 
tous les genres de revenus , dans les départemens 
de l'ouest , où la Cuerre civile ! consommait les 
deniers publics, dont il n arrivait rien au réser- 
voir commun. 

Dans une teUle extrémité, des ressources extraor- 
dinaires devenaient indispensables, et il n’est pas 
besoin de dire que ce n’était pas des combinaisons 
ordinaires du crédit qu’il fallait les attendre. 

Le gouvernement consulaire avait pris les rênes 
de l’administration le 20 brumaire , et , dès ld 27 , 
l’expédient incertain et désastreux de X emprunt pro- 
gressif était remplacé par nné subvention extraor- 
dinaire, fixée à 25 centimes, des contributions fon- 
cière et mobilière , payable sur les rôles de l’an 7 , 
moitié en numéraire , ou en quittances de l'emprunt ' 
forcé , qui 'n’avait encore produit que de faibles 
sommes , et en billets dits du sjhdieat , qui , après 
avoir été récemment émis, avec la promesse d’tin 
remboursement en espèces , étaient restés sans rem- 
boursement et satis emploi. ' ' 
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diverses autres valeurs mortes furent admises en 
paiement de l’autre moitié. 

Si , d’un côté , les produits applicables au service 
étaient d’autant affaiblis par l’effet de ces dernières 
dispositions que l’état des choses rendait indis- 
pensables ; de l’autre, l’ensemble de ces mesures de 
justice et de bienfaisance , en consolant l’opinion , 
faisait succéder à de pénibles souvenirs de meilleures 
espérances. , . • 

Elles déterminèrent plusieurs maisons recomman- 
dables de commerce et de banque à se réunir, pour 
faire au Trésor une avance sur la subvention ex- 
traordinaire dont le produit en espèces devint, en 
partie , le gage de cette avance , faible à la vérité ; 
mais qui mit du moins le gouvernement à portée de 
donner aux armées, si long-temps délaissées, un pre- 
mier signe de sollicitude et de reconnaissance. 

Peu de jours après, le 11 frimaire, une loi fut 
rendue pour prescrire aux acquéreurs de domaines 
nationaux restés débiteurs en numéraire , sur le prix 
de leurs acquisitions, et qui étaient en grand nom- 
bre alors , de souscrire des cédules payables à épo- 
ques fixes y à peine de déchéance et de dépos- 
session. t . i • 

Des rescriptions furent en même temps créée», 
admissibles , comme numéraire , en paiement des 
nombreuses propriétés que l’état possédait encore 
à cette époquç. > • , , , 

Une loi du 13 frimaire pourvut aux moyens d’ac- 
tiver le recouvrement des débets des comptables. 
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Une autre du 19 du même mois, prescrivit des 
mesures pour régulariser le remboursement des bons 
de réquisition, dont l'admission en paiement de 
contributions fut provisoirement suspendue : ce qui 
permettait de presser les rentrées en numéraire , 
pour les taxes dues par tous ceux des contribuables 
qui n avaient point fourni personnellement aux 
réquisitions. Il fut sursis à toutes poursuites envers 
les autres, jusqu’à ce que les vérifications ordonnées 
par la loi eussent été faites. 

La prompte exécution de ces dispositions, en 
même temps qu’elle produisit quelque augmenta* 
tion dans les recettes journalières , en espèces , 
procura une masse de valeurs disponibles, qui, 
réunies à un assez grand nombre d’anciennes cé- 
dules,, que les adjudicataires de domaines avaient 
souscrites et versées au Trésor , en exécution d’une 
loi du 20 vendémiaire an 7 , et dont le recouvre- 
ment n’avait pas été poursuivi, en aidant au ser- 
vice courant, facilitèrent l’opération dont je vais 
rendre compte, et qui fut d’un grand secours. 1 . 

J’avais tenté de faire comprendre aux porteurs 
de délégations sur les recettes en numéraire , qu'ils 
avaient intérêt à aider le gouvernement , au sort du- 
quel leur fortune était liée. J’en avais conféré parti- 
culièrement avec l’un d’eux, qui, jouissait de quelque 
crédit parmi ses co-intéressés, et il s'était chargé de 
cette espèce de négociation dont je crus devoir 

• ■ . • ", ' ! • 1 î * ... ... . * 

1 Voyez l’Appendice à la lia. 
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attendre l'effet, sans rien précipiter : j’attachais 
Un grand prix à l’obtenir d’un acte de confiance. 
Cependant les jours s’écoulaient et les besoins 
étaient de chaque jour. Enfin une réunion eut lieu, 
dans laquelle ma demande fut discutée; mais le 
résultat de la délibération fut que je ne demis rien 
espérer ! 

Placé -, dès lois , dans l’alternative , ou de s’écarter 
de F exécution rigoureuse des eugagemens que la 
dernière administration avait, peut-être impru- 
demment, contractés, on d’exposer le salut de 
l’état , le gouvernement n’eut plus à 'consulter qui? 
l’intérêt public. 

Je proposai donc de faire cesser, à l’instant 
meme, l’effet de toutes les délégations ( qui auto- 
risaient , comme on l’a vu , les porteurs à prendre 
directement le numéraire dans les caisses affec- 
tées à chacun cFeùx ) et d’en ramener le paiement 
au Trésor public , afin de lui rendre du moins la 
disposition des fonds dont les délégataires avaient 
eu juSque-là le droit de s’emparer. La défense de 
leur faire désormais aucun versement fut portée 
aux receveurs des départemens par des courriers 
extraordinaires. 

Considérant ensuite que le paiement de ces va- 
leurs , négociées généralement à une grande perte , 
procuretait' à ceux qui les avaient acquises des bé- 
néfices considérables , je pensai qu’en leur assurant 
un remboursement intégral , sur lequel ils avaient 
dû peu compter, il serait permis de leur imposer 
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la condition de secourir la chose publique , dont 
la chute les eut eux -mêmes- écrasés sous ses 
ruines. . 

J’exigeai donc qu’ils fissent l’avance de sommes, 
d’abord égales, puis supérieures au montant des 
délégations, dont le remboursement leur serait ac- 
cordé, et je m’engageai à leur donner , pour le 
tout, des valeurs d’un recouvrement ou d’un em- 
ploi bien assurés . JElles devaient mettre ceux qui 
traiteraient avec le Trésor, à portée d’obtenir, des 
maisons de banque, les crédits qui pourraient leur 
être nécessaires pour remplir leurs engagemens. 

Les porteurs de délégations furent néanmoins au- 
torisés , s’ils le préféraient , à les employer , comme 
numéraire, au paiement des domaines ruraux dont 
ils se rendraient adjudicataires. 

Beaucoup se déterminèrent à traiter avec le Tré- 
sor pour leur remboursement; et les avances qu’ils 
firent, eurent , dès le premier moment , l’important 
résultat de permettre de proscrire les réquisitions 
en nature, qui s’opposaient au rétablissement de 
perceptions régulières sans lesquelles un véritable 
système d' administration et de service ne pouvait 
être raisonnablement fondé. 

Des cautionnemens en' numéraire furent créés, 
plus tard, pour diverses fonctions, et le produit en 
fut affecté par les lois au service de l’an 8. Les dé- 
biteurs de ces cautionnemens durent fournir leurs 
obigations à terme 1 . 

1 Voye\ l’Appendice à la fin. 
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La vente des marais salans, situés dans les dc- 
partemens de l’ouest et sur les côtes de la Méditer- 
ranée fut autorisée , et une partie du prix dut égale- 
ment être payée en obligations . 

Les débiteurs de rentes foncières non féodales 
appartenant à l’état , furent aussi autorisés à en faire 
le rachat , sur le pied de quinze fois leur montant , 
et dûrent fournir des engctgcmens à époques fiæes. 

Ces diverses valeurs concoururent avec celles 
dont j’ai déjà parlé ainsi que les obligations des 
receveurs généraux dont je parlerai plus bas , aux 
transactions avec les délégataires. 

Enfin , lorsque le délai qui avait été accordé , par 
la loi, aux débiteurs de rentes foncièrës, pour en 
faire le rachat, fut expiré, des rescriplions furent 
créées, admissibles , jusqu’à concurrence d’un capital 
de 45 millions, au rachat, par des tiers , de celles 
de ces rentes que les débiteurs n’avaient pas rache- 
tées directement , et qui se payaient régulièrement 
à la régie de l’enregistrement. La loi autorisa l’em- 
ploi de ces rescriptions ait paiement des dépenses 
du service. 

Le Trésor obtint des porteurs de délégation^ , par 
les premiers moyens, de décade en décade (car le 
gouvernement ne pouvait alors porter ses spécula- 
tions au delà de dix jours!) un secours important, 
partie en numéraire , partie en effets de commerce, 
à courte échéance , sàns aucune perte sur ses va- 
leurs , à une époque à laquelle il serait difficilement 
parvenu à les négocier sur la place à 50 pour 100. 
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Cette opération fut également avantageuse pour 
les créanciers qui recouvrèrent leurs capitaux avec 
profit , eu égard au prix auquel ils avaient acquis 
les délégations : pour le Trésor, qui, au milieu du 
discrédit effroyable des effets publics , plaçait, au 
pair, les valeurs qu’il donnait aux possesseurs de ces 
titres, en échangé de leu .s nouvelles avances, qui 
s’élevèrent au delà de 50 millions : enfin pour l’état, 
qui se trouvait affranchi, de la manière la plus con- 
venable à la situation présente de ses finances , des 
premiers droits qui avaient été concédés aux délé- 
gataires. 

• D’un autre côté, la fidélité du nouveau gouver- 
nement à remplir, autant qu’il était en son pou- 
voir , malgré la difficulté des circonstances , des en- 
gagemens qui n’étaient p* les siens , dut n’être pas 
entièrement perdue pour la confiance qu’il impor- 
tait si fort de faire renaître. 

Il ne faut pas perdre de vue que les premiers 
délégataires ayant été autorisés, par le précédent 
gouvernement, à négocier leurs titres , la foi pu- 
blique avait été engagée par cette fausse mesure , et 
que dès lors r quelque profit que les nouveaux pro- 
priétaires de ces titres pussent faire par un rem- 
boursement intégral, l’état ne faisait réellement 
qu acquitter sa dette. 

' • . . i ■ 
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$ II. De la réorganisation des perceptions directes. 

Les mesures extraordinaires par lesquelles il était 
pourvu à une partie des besoins du moment , n’au^- 
raient pu que retarder, plus ou moins, une com- 
motion funeste , si l’administration n’avait pas fait 
marcher de front, avec ces mesures, la réorganisa- 
tion du recouvrement de la principale branche du 
revenu public. N s - 

La rentrée des contributions directes setait suc- 
cessivement arriérée de manière à former un déficit 
permanent de plusse deux cents millions, dans un 
revenu déjà fort inférieur au montant des dépenses 
ordinaires. La plaie des finances était principale- 
ment là! , 

Ce déficit était le résultat naturel d’un nouvel 
ordre de choses qui avait détruit l’ancienne alliance 
entre l’intérêt des receveurs et celui de l’état, en 
même temps que de la négligence qui s’était intro- 
duite dans l’opération la plus simple et cependant 
la plus nécessaire : la confection des rôles. Il en res- 
tait plus de trente-cinq mille à faire pour l'an 7 , 
au 20 brumaire an 8 , tandis que pour obtenir une 
rentrée exacte , tous ceux de l’an 7 auraient dû être 
en recouvrement dès le premier jour de la même 
année. 

Aussi se trouvait-il , au commencement de l’an 9 , 
près de 400 millions à rentrer sur les contributions 
des années antérieures; ce qui ne permettait plus 



Digitized by Google 




nu DUC DE GAETE. 1/^5 

d’espérer de remettre jamais les perceptions au cou- 
rant, quoiqu’une partie des contributions arriérées 
pût être payée en valeurs mortes. 

Les malheureux contribuables restaient de plus 
exposés aux poursuites croisées des percepteurs; pour 
les diverses a nnéessur lesquelles ils étaient redevables. 

Je dirai dans le chapitre suivant comment il fut 
remédié à des inconvénièns aussi graves. 

Une perception annuelle de près de 300 millions 
valait bien que l’on négligeât, pour l’assurer, les 
calculs parcimonieux qui avaient présidé à sa nou- 
velle organisation. 

On avait cru gagner beaucoup, d’une part, en im- 
posant aux communes la charge de la confection 
des rôles ; de l’autre, en mettant la collecte en ad- , 
judication , afin d’en diminuer les frais. 

Mais l’on put bientôt remarquer que l’on avait 
fait perdre le centuple au Trésor, en le privant de 
la rentrée régulière de ses ressources naturelles. 

Tant il est vrai que l’économie bien entendue ne 
consiste jamais à supprimer ou à réduire les dé- 
penses nécessaires ! 

On avait voulu , en dernier lieu , mettre un terme 
au retard de la confection des rôles; mais pour ne. 
pas refaire précisément ce qui s’était fait avec succès 
. avant la révolution , on avait créé une foule de com- 
missaires chargés de surveiller et d’activer les opé- 
rations des communes. Ges agens, isolés et sans di- 
rection , occasionaient une dépense annuelle de 
cinq millions, sans que le but fût atteint. 

TOME l. 10 



Digitized by Google 




MÉMOIRES 



l46 

Ainsi, tandis que, d’un. côté, on avait détruit la 
perception par un faux calcul d’éeonomie; de l’autre, 
on prodiguait l’argent pour une création qui ne de- 
vait pas rendre le service que l’on en avait attendu 1 . 

Je proposai la réforme de cette dispendieuse et 
inutile armée. Elle fut remplacée par une direction 
générale établie, en vertu de la loi du 3 frimaire dont 
j’ai parlé plus haut, à l’instar de l’ancienne direo- 
tion générale des vingtièmes ; et composée , pour 
chaque, département, d’un directeur, d’un inspec- 
teur , pour le seconder et le suppléer au besoin , et 
d’un contrôleur par arrondissement, chargés de faire 
confectionner, sous leur responsabilité, les rôles des 
contributions directes, après avoir recueilli lesren- 
seignemens nécessaires sur les mutations de pro- 
priété ou de domicile ; et de vérifier les réclamations 
des contribuables, afin de mettre l’administration 
locale à portée de leur rendre justice. 

Un arrêté du gouvernement régla tout ce qui était 
relatif à l’instruction et au jugement des réclama- 
tions en matière de contributions directes. 

Les directeurs durent correspondre, sans inter- 
médiaire , avec le ministre , et lui rendre un compte 
périodique et fréquent de la situation et des. résul- 
tats de leurs opérations. 

A l’aide de cette institution -qui , grâces au zèle 
rare avec lequel je fus secondé , se trouva organi- 
sée , partout , en moins de six semaines , et dont 
la dépense n’allait pas à trois millions , j’obtins , 

* Voyez l’Appendice à la fin. 
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dans le cours de l’an 8 , les trente-cinq mille rôles 
qui restaient à faire de l’an 7, les rôles de l’an 8 , et 
enfin ceux de l’année suivante, qui purent ainsi en- 
trer en recouvrement dès le premier jour de l’an 9. 

Ce premier résultat obtenu fut, comme on le 
verra , décisif pour le succès des opérations qui 
eurent , dès la seconde année , une si heureuse 
influence sur la situation du Trésor public. 

On conçoit qu’un travail aussi considérable ne 
put être exécuté, dans un aussi court intervalle, avec 
tout le soin que cette opération exige dans un 
temps ordinaire; mais faire vite dut être le mot 
d’ordre de cette première année , où il n’y avait de 
moyen de salut que dans la célérité des mesures 
et dans la rapidité de leur exécution. 

Après avoir pourvu à ï instrument de la per- 
ception , il fallait assurer la perception elle-même. 
Une loi ordonna que le paiement des contributions 
directes se ferait par douzième et par avance, 
chaque mois, et je préparai dès lors le remplace- 
ment , qui s’opéra plus tard , des collecteurs à la 
moins dite , dont les exactions ruinaient les coiv- 
tribuables , par des percepteurs à vie , nommés sur 
une liste de trois candidats présentés par les pré- 
fets et cautionnés en numéraire. 

11 fut aussi prescrit, par une loi du 6 frimaire, 
aux receveurs généraux nouvellement rétablis , de 
souscrire, pour le montant des contributions di- 
rectes, des soumissions et des obligations payables 
par mois , à jour fixe, en espèces métalliques i 

10 . 
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Les receveurs d’arrondissement furent tenus , de 
leur côté, de s’obliger envers les receveurs généraux 
par des traités dont les termes devaient corres- 
pondre à ceux des soumissions des premiers , à la 
seule différence de quinze jours d’avance. 

Ces receveurs se trouvaient ainsi intéressés à 
surveiller les percepteurs ( dont ils devinrent ulté- 
rieurement garans ) , et les receveurs généraux 
avaient un titre contre les receveurs particuliers 
pour assurer l’exécution de leurs engagemens. 

Les uns et les autres obtinrent , par l’effet de ces 
dispositions , quelques jouissances de fonds prove- 
nant de la différence de la recette effective , à 
chaque époque , avec le montant des soumissions 
et des traités -, ce qui les intéressait plus particu- 
lièrement encore à activer les recouvremens , sans 
qu’ils pussent néanmoins en presser la marché 
au delà de la mesure fixée par la loi. 

Le même ordre fut établi dans La ville de Paris , 
divisée en douze arrondissemens , dont les receveurs 
remplissent les fonctions de percepteurs. L’intérêt 
que ces receveurs eurent , comme ceux des départe- 
mens, à l’accélération des recouvremens, rendit bien- 
tôt le mouvement à des perceptions qui présentaient 
plus de difficultés que partout ailleurs , et qui , par 
le maintien de ce régime, se sont constamment sou- 
tenues depuis , de la manière la plus satisfaisante : 
ce qui prouverait, s’il en était besoin, que l’intérêt 
personnel, bien dirigé, est toujours l’auxiliaire le 
plus sûr de l' administration et du gouvernement. 
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Les obligations des receveurs généraux devaient 
être remises, pour l’an 8, dans le mois qui suivrait 
la confection des rôles , et, pour l’avenir, avant le 
premier jour de chaque année, au Trésor qui 
nanti , par avance, d’une masse de valeurs égale 
au montant total du revenu annuel, serait en me- 
sure d’en distribuer l’emploi suivant les besoins de 
son service. 

Ce système fut complété plus tard par la création, 
que je proposai , d’un comité de receveurs géné- 
raux résidant à Paris , qui remplit pendant quel- 
que temps, à l’égard du Trésor, à peu près le même 
office que remplit encore aujourd’hui la caisse de 
service, établie quatre ans après que la direction 
générale du Trésor, qui avait fait partie des attri- 
butions du ministère des finances pendant les 
années 8 et 9, avait été confiée à. un ministre 
particulier. -, ■ : 

A l'époque de l’établissement de la caisse de service, 
en 1806, le comité des receveurs généraux avait été 
supprimé depuis deux ans environ. Cette suppres- 
sion avait été une faute grave et dont on n’avait pas 
tardé à porter la peine. Elle produisit la catastrophe 
des commencemens de 1806 , qui fut telle que si le 
sort des . combats nous eût été contraire dans, les 
plaines d 'Austerlitz , et que l'armée eût dû repasser 
les frontières, le Trésor n’aurait pas eu le moyen 
de lui donner le moindre secours. Il n’y avait point 
eu /jusque-là , d’exemple d’un semblable échec porté 
à la fortune publique. Les suites en demeurèrent 
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néanmoins à peu prés insensibles par l’habileté que 
l’administrateur distingué ( M. le comte Mollien ) , 
qui fut appelé, à cette époque, au ministère du 
Trésor , mit à en réparer les effets. 

La eréation des obligations des receveurs géné- 
raux fut accompagnée d’une mesure qui était indisr 
pensable pour en assurer le succès. 

Il est certain que dans un moment où le* billets 
du syndicat , dont j’ai déjà parlé , rappelaient des 
idées si contraires au retour du crédit, un nouveau 
papier n’aurait obtenu aucune confiance , s’il ne lui 
avait pas été . donné une garantie spéciale. 

Il fut donc ordonné par la loi du 6 frimaire , 
que le produit des cautionnemens en numéraire à 
fournir par les receveurs généraux, serait versé à 
une caisse d'amortissement , entièrement séparée 
du Trésor public, quoique placée dans les attri- 
butions du ministère des finances, pour être appli- 
qué au remboursememt des obligations qui pour- 
raient être protestées à leur éoliéance. 

L’extrême modération que je mis plus tard dans 
l’estimation du produit à attendre, en numéraire , 
des contributions à soumissionner par les receveurs 
généraux , m’ayant donné l’assurance que les protêts 
de .leurs obligations ne pourraient être causés par 
un déficit sur les impôts à percevoir , mais unique- 
ment par l’effet de simples retards dans la per- 
ception qui , après avoir été si long-temps négligée , 
ne pouvait reprendre que successivement l’activité 
nécessaire ; je pus établir un ordre qni garantissait, 
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d’une manière certaine , le remboursement des obli- 
gations protestées , à quelques sommes qu’elles pus- 
sent s’élever. Celles remboursées étaient, sans délai, 
renvoyées aux receveurs généraux pour qu’ils , en 
souscrivissent de nouvelles à deux mois (T échéance , 
qui assuraient à la caisse d’amortissement les moyens 
de se procurer par la négociation ', tous les fonds 
dont elle pourrait avoir besoin pour soutenir un 
service dont l’exactitude scrupuleuse pouvait seule 
déterminer le retour de la confiance , et , par elle, le 
rétablissement du crédit. 

Ces dispositions eurent une grande influence sur 
la négociation de ces valeurs, qui finirent par jouir 
de la même faveur que les meilleurs effets de com- 
merce. • ' ' 

Le gouvernement recueillit bientôt ainsi , le fruit 
du courage qu’il avait eu, au milieu de la pénu- 
rie extrême du Trésor, de consacrer le produit 
des cautionnemens des receveurs généraux , à la ga- 
rantie du nouvel effet qu’il se proposait d'émet- 
tre , au lieu de l’employer directement à satisfaire 
aux besoins pressans dont il était journellement as- 
sailli 1 . 

Cette combinaison, fort simple en elle-même, fut 
appréciée , à raison des circonstances , par les hom- 
mes auquels les élémens du crédit étaient fami- 
liers. - i 

Elle n’en eut pas moins aussi de violens détrac- 
teurs. 

1 Voyez l’Appendice à la fin. 
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Un écrivain qui prétendait alors à une sorte d’au- 
torité en matière de finances, M. Saint- Aubin, mem- 
bre du tribunat, qui ne manquait pas d’un certain 
talent, attaqua le système entier, avec furie, dans 
une feuille publique. Son exécution devait , suivant 
lui , bouleverser la France. Ce même homme, si on 
lui eût demandé un autre moyen de la sauver , n’au- 
rait pas manqué de répondre que ce ri était pas 
son affaire. . 

Peu de temps après, un ancien négociant, dont 
les spéculations n’avaient pas été heureuses , déchira 
ce même système, dans un libelle écrit avec esprit, 
surtout avec malignité (et qui ne fut pas rendu pu- 
blic ) , où , après avoir établi que son auteur ne pou- 
vait être qu’un homme vendu à l’Angleterre, il 
laissait assez maladroitement percer le désir de le 
remplacer au ministère. 

Le premier consul me renvoya, sans la moindre 
observation , ce libelle qui avait été mis sous ses 
yeux dans une toute autre intention, sans doute, 
que celle de la simple communication qui m’en fut 
donnée. ' 

Une circonstance particulière rendit la formation 
des soumissions des receveurs généraux susceptible 
d’une difficulté sérieuse pour l’an 8. 

La pénurie des finances avait réduit , comme on 
l’a vu , le Directoire exécutif à la nécessité de recou- 
rir aux réquisitions de denrées pour assurer la sub- 
sistance des armées. On délivrait aux propriétaires 
de ces denrées , des bons admissibles en paiement 
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de contributions. On en délivrait aussi aux rentiers 
et pensionnaires de l’état pour le paiement de cha- 
que semestre. La quantité des bons qui avaient été 
émis, dans chaque département, pour le paiement 
des réquisitions , était entièrement inconnue : et à 
l’égard de ceux d arrérages de rentes et pensions , 
comme ils étaient reçus en paiement des contribu- 
tions dans tous les départemens , sans distinction 
et sans limite , il devenait difficile de calculer , avec 
quelque précision , dans quelle proportion toutes ces 
valeurs pourraient rentrer dans la caisse de chacun 
des receveurs généraux. 

Plusieurs autres, créées à diverses époques, étaient 
aussi admises en paiement, de contributions, et il 
était également difficile d’en apprécier l’importance. 

Ces élémens étaient pourtant d’autant plus né- 
cessaires pour déterminer la soumission, en numé- 
raire effectif, à exiger de chaque receveur général , 
qu’un mécompte dans cette opération aurait néces-> 
sairement ramené h la caisse d: amortissement le 
paiement d’une masse d' obligations protestées qui 
aurait pu excéder le fonds de garantie qu’elle pou- 
vait y appliquer ; ce qui aurait tout perdu ! 

Je m’arrêtai d’abord devant cette difficulté im* 
posante. J’hésitai quelque temps si je n’ajournerais 
pas les obligations des receveurs généraux à l’année 
suivante, où je devais proposer d’établir ïejnploi 
exclusif du numéraire effectif dans les recettes et 
dans les paiemens. 

Mais, frappé des avantages qui devaient résulter 
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d’une exécution plus prompte, soit pour rétablit" les 
recouvremens si long-temps négligés, et dont le se- 
cours était d’un besoin si pressant ; soit pour procu- 
rer au Trésor des valeurs qui pussent au moins di- 
minuer les embarras de son service ; je finis , après 
y avoir beaucoup réfléchi, par m’abandonner à l’es- 
pérance , qui ne fut pas trompée , qu’avec des pré- 
cautions suffisantes , je pourrais prévenir le danger 
qui semblait balancer ces avantages. 

La difficulté, relativement aux bons de réqui- 
sitions, me parut d’abord sensiblement diminuée 
par les mesures qui avaient été prises , dans les pre- 
miers momens , à iegard de cette nature de valeur 
morte, et dont l’effet devait. être d’en restreindre, 
à peu près, l’emploi dans les contributions des 
années antérieures à l’an 8 , qui présentaient encore 
des restes à recouvrer très-considérables. 

A l’égard des bons de rentes, et des autres 
valeurs du même genre , je me fis remettre des 
états de celles que les receveurs généraux avaient 
reçues pendant les trois années précédentes; j’en 
formai , pour chacun , une année commune -, j’a- 
joutai une forte marge i je déduisis une somme 
égale sur le montant total des contributions di- 
rectes de chaque département , et j’exigeai , pour le 
surplus , de chaque receveur général , des obliga- 
tions -payables en numéraire effectif. 

J’obtins ainsi pour environ 113 millions obli- 
gations, qui me donnèrent les moyens d’accélérer, 
par la négociation, la jouissance, pour le Trésor, 
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de la partie deè contributions directes de Van 8, 
que les contribuables ne devaient acquitter que 
i année suivante. 

Ces obligations réunies aux exeédans que l'on 
perçut partout , au délit du montant des soumis- 
sions ; aux diverses valeurs dont j’ai parlé, et aux 
autres produits pour lesquels les receveurs géné- 
raux fournissaient, tous les dix jours, des bons à 
vue , jusqu’à concurrence des fonds présens dans 
leurs • caisses , pourvurent à la plus grande partie 
des besoins du service de l’an 8. 

II est très-vrai que ce furent les protêts assez nom- 
breux dans les premiers temps, qui firent la fortune 
des obligations des receveurs généraux , par la ponc- 
tualité avec laquelle , à défaut de ceux-ci , elles fu- 
rent acquittées par la caisse d’amortissement-, ce 
qui prouva combien un fonds de garantie avait été 
nécessaire. 

C’est tout ce qu’il y avait de neuf dans un sys- 
tème dont j’avais été à portée de bien connaître les 
effets avant la révolution et auquel je ne fis que 
proposer de revenir. 

Il a subi , depuis , de graves altérations. 

On avait parlé, il y a trois ou quatre ans, de sup- 
primer même les soumissions des receveurs géné- 
raux , qui sont le pivot de ce sf sterne pour la ren- 
trée exacte des contributions directes ; et j’espère * 
toujours que l’édifice ne sera pas ainsi sapé par sa 
base qu'une loi de l' Etat a consacrée. 

Les directions des contributions ont été aussi 
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plusieurs fois menacées. Leur suppression ramène- 
rait l’ordre de choses introduit pendant la révolu- 
tion , et l’on a vu quel en avait été le résultat pour 
nos finances ! 

Dans une matière aussi simple, il semble que l'on 
devrait s’en tenir aux méthodes éprouvées, et qu’il 
serait peu sensé de revenir à celles dont une expé- 
rience récente aurait démontré les inconvéniens. N’y 
eût-il que celui de donner à la marche du gouver- 
nement le caractère de la versatilité , il importerait 
encore de l’éviter pour ne pas nuire à la confiance 
qui s’en effraie toujours. 

Il faut considérer aussi que ces changemens dans 
les choses ne se font jamais sans qu’ils influent sur 
le sort des hommes dont le zèle, souvent même le 
désintéressement, se mesurent sur le degré de sta- 
bilité de l’état qu’ils, ont embrassé ; et que, de plus, 
il est tel de ces changemens par lequel des fonction- 
naires deviendraient, sans nécessité, victimes de la 
confiance qu’ils auraient eue au gouvernement. 

Je reviens à la caisse d’amortissement : 

Cette institution répondit par ses résultats aiuc 
déclamations despectives dont elle avait d’abord été 
l’objet 1 . Sa création seule, malgré la médiocrité des 

I Les difficultés et les sollicitudes de l’administration étaient 
encore augmentées , dans le début qui fut si pénible , par ces 
tracasseries qui faisaient , à cette époque , une impression 
qu’elles n’auraient pas faite plus tard. 

II n’y a point d’exagération à dire qu’il est tels de ces dé- 
clamateurs chagrins , qui s’étaient chargés du commode cm- 
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moyens quelle recevait, pour V amortissement , qui 
était d’une faible importance alors , eut néanmoins , 
comme idée d’ordre , une influence réelle sur l’amé- 
lioration de la dette publique, dont le cours était 
au-dessous de 10 francs au 18 brumaire; en sorte 
que, pour un tel capital, on obtenait 5 francs de 
rente 1 . 

L’élévation graduelle de ce cours , qui a fini par 
dépasser 80 francs, fut également profitable et au 
crédit public , dont les opérations du gouverne- 
ment ressentirent les heureux effets, et aux for- 
tunes particulières qui retrouvèrent les capitaux 
considérables que la dépréciation leur avait fait 
perdre. 

En effet , 38 millions de rentes qui existaient , à 
cette époque, et qui ne représentaient plus, au cours 
de 10 francs qu’un modique capital de 76 mil- 
lions, représentèrent plus de 600 millions , au 
cours de 80. La propriété des rentiers de l'état 
s’était donc réellement augmentée de plus de 
500 millions. 

ploi de censurer , à tort et à travers , tout ce qui se faisait , 
sans rien mettre à la place , dont les aberrations ont aug- 
menté de 10 millions les frais de négociations du Trésor, 
en retardant les progrès de la confiance qui, une fois 
éclairée par les résultats, fit enfin justice de ces prophètes 
de ruine et de malheurs. 

1 Les opérations de la caisse d’amortissement furent diri- 
gées, jusqu’en 1806, par M. le comte Mollien, dont j’ai 
parlé plus haut. 
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On ne doit pas inférer de cette observation qu’ainsi 
que quelques personnes l’ont avancé dans ces der- 
niers temps , en créant des rentes , on crée des ca- 
pitaux , et qu’un état s’ enrichisse par les emprunts. 
Il est incontestable , 

D’une part, que les capitaux qui se portent sur 
la dette publique , abandonnent un autre emploi où 
ils se trouvent de moins, et que la création des ren- 
tes nouvelles dont ils se saisissent n’accroît par con- 
séquent pas la masse de ceux qui existaient aupara- 
vant. Cette masse ne peut être réellement augmentée 
que par la reproduction qui seule crée une aug- 
mentation de richesse, et qui, par cette raison, ne 
peut être trop favorisée ; 

D’autre part, que letat n’empruntant générale- 
ment que pour consommer , les capitaux et les in- 
térêts dont il se grève sont toujours une nouvelle 
charge pour laquelle il reçoit bièn un service , mais 
dont il ne tire pas ordinairement un profit. 

Il n’en est pas moins exact, sous un autre rap- 
port, que la dépréciation du cours des rentes occa- 
sione une perte réelle à ceux qui les possèdent, 
puisqu’ils ne retrouveraient plus , par leur vente , le 
capital qu’ils y avaient employé; de même que leur 
condition s’améliore à mesure qne l’élévation du 
cours rapproche de ce même capital la valeur des 
rentes qui le représentent; mais ce résultat particu- 
lier n’a aucune influence sur la masse générale des 
capitaux qui n’en augmente ni n’en diminue ; d’où 
résulte la conséquence que l’on ne crée pas de capi - 
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taux eD créant des rentes ; on ne fait que donner un 
emploi nouveau à une partie de ceux qui existent; 

Mais on crée bien réellement des impôts qui de- 
viennent indispensables pour payer les intérêts des 
emprunts, et pour en rembourser le capital, de quel- 
que manière que ce remboursement doive s’opérer. 

Or, on ne peut pas dire qu’en grossissant les char- 
ges des particuliers , on augmente la richesse pu- 
blique , tant s’en faut ! 

Il est bien vrai que les capitaux étrangers qui se 
portent sur les rentes augmentent momentanément 
la masse du numéraire qui circule dans le pays , 
mais la mobilité continuelle de ces capitaux ne per- 
met pas de les considérer comme une richesse ac- 
quise, ni par conséquent, comme propres à justifier 
l’opinion qu’un état s’enrichisse nécessairement par 
les emprunts. 

Le crédit , dont on a tant parlé, et souvent avec 
un engouement qui excluait la réflexion , peut être 
justement comparé à ces remèdes héroïques dont 
l’usage devient pernicieux par l’abus que l’on en fait. 
La mesure de Y abus n’est pas , à la vérité , la même 
pour tous. L’action de ces remèdes étant toujours 
violente , leur succès dépend des moyens qu’a la 
nature d’en réparer les mauvais effets/ 

Ab andonnant le style figuré, on dira que l'em- 
ploi du crédit peut être hasardé , dans une plus 
grande latitude , par une puissance maritime pré- 
pondérante , que par une puissance principale- 
ment continentale, parce que la première, si la 
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fortune, la seconde , peut placer long-temps , à gros 
intérêts, les capitaux quelle emprunte, en augmen- 
tant ses relations commerciales et les bénéfices 
quelle en retire; tandis que l’autre ne peut ordi- 
nairement espérer qu’un genre de conquêtes dont 
les profits ne compensent point , en général, les 
sacrifices quelles ont occasionés. L’une peut ainsi 
augmenter ses capitaux, là où l’autre consomme- 
rait une partie des siens pour les intérêts et le rem- 
boursement des emprunts quelle aurait contrac- 
tés. Il serait donc imprudent de prescrire aux deux 
le même régime, et la raison ne permettrait pas 
davantage de conseiller, à celle pour laquelle il 
aurait moins de danger, de s’y abandonner sans 
calcul et sans mesure ,• car il est, en toutes choses, 
une limite que l’on ne dépasse jamais impuné- 
ment. 

Il n’est pas besoin de dire que ces réflexions sont 
étrangères au crédit pris dans son acception sim- 
ple , qui n’est autre chose que le produit de la con- 
fiance dont jouit un gouvernement par l’efFet de 
l’ordre que l’on sait exister dans ses affaires et qui 
lui procure toutes les facilités que réclament les be- 
soins de son service ordinaire. 

Il ne s’agit que de cet être fantastique ; de cette 
espèce de magicien en faveur duquel on a prétendu 
renouveler les prestiges de la féerie. 

C’est toujours sur l’exemple de X Angleterre que 
ses apôtres appuient leur singulière doctrine ; 
nomme si les résultats de guerres entreprises et di- 
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» l igues dans un intérêt purement commercial et qui 
ont été constamment heureuses, pouvaient dis- 
penser de faire entrer vingt milliards de capitaux 
empruntés, dont il faut payer les intérêts et les rem- 
boursemens par des impôts permanens , en ligne 
de compte dans le calcul de Y actif et du passif d’un 
pays, où, d’un autre côté, une taxe annuelle de 
plus de 200 millions est nécessaire pour alimenter 
la partie de la population qui ne peut vivre du seul 
produit de son travail, parce que les deux tiers de 
ce produit lui sont enlevés par l'impôt 1 !... 

Que l’on suppose donc, pour un moment, que 
l’Angleterre eût éprouvé, dans son commerce et 
sur son territoire , par quelque événement que ce 
fût , des malheurs égaux à ceux qui ont affligé la 
France, dans ces derniers temps, et que l’on dise 
si l’on peut croire quelle en eût mieux supporté 
le poids , et que Ienormité de sa dette eût été une 
facilité pour le rétablissement de ses affaires ! 

Il faut toujours, en définitive, en revenir à la 
vérité. U emprunt, qui est le plus ordinairement 
utile aux particuliers , serait, le plus souvent aussi, 
plus tôt ou plus tard , ruineux pour un Etat qui 

1 Extrait du Times (du 3 octobre 1818. ) 

« Les taxes sont tellement au-dessus des facultés de la 
u moyenne et de la basse classe , que beaucoup d’honnêtes 
» gens sont forcés d’aller dans les pays étrangers pour y vivre 
» à meilleur compte et conserver une partie de leur fortune 
» pour leurs enfans ou pour leur vieillesse. » 

tome i. 1 1 
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s’y livrerait par système, et pour des spéculations 
dont les chances , toujours hasardeuses , ne peuvent 
jamais être calculées comme celles des spéculations 
particulières. Le résultat certain étant une aug- 
mentation de charges pour les peuples , taudis que 
les compensations que l’on aurait espérées seraient 
nécessairement éventuelles , et pourraient même se 
convertir en pertes imprévues , le gouvernement 
qui s’abandonnerait à un tel système mettrait son 
existence au hasard, et s’exposerait, comme le font 
tous les joueurs, à des malheurs irréparables. 

Mais ce serait un autre genre d’exagération que 
de penser qu’un gouvernement ne puisse, dans au- 
cun cas, recourir au crédit dont il est question ici, 
sans quil marche , par cela seul, à sa ruine. Il n’en 
est heureusement point ainsi lorsqu’il n’emprunte 
que pour des besoins extraordinaires et momenta- 
nés qui dépassent tout ce qu’il pourrait obtenir par 
l’impôt, et qu’il se ménage un excédant de revenu 
pour le paiement des intérêts et pour l’extinction 
graduelle de toute la partie du capital, dont il ne 
pourrait , sans inconvénient, conserver indéfiniment 
l’intérêt à sa charge. 

Car une dette modérée peut aussi présenter quel- 
ques avantages, soit pour lier toujours une partie 
des fortunes particulières il la fortune publique , soit 
pour ne pas mettre les capitalistes dans la nécessité 
d’aller chercher, dans les fonds étrangers , un em- 
ploi de leurs capitaux conforme à leurs convenances 
et à leurs habitudes. 
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L’amélioration successivement obtenue dans le 
cours de la dette consolidée fut puissamment aidée 
par le rétablissement , dés l’an 9 , du paiement des 
rentes en numéraire cJJ'ectij , dont j’aurai à parler 
dans le chapitre suivant. 

J’avais espéré , dans le principe , assurer plus 
complètement le service et le fonder sur une base 
solide pour l’avenir , par le rétablissement de quel- 
ques droits , particulièrement sur le sel que la mo- 
dicité de sa valeur intrinsèque et l’importance de 
sa consommation ont fait juger, dans tous les pays 
et dans tous les temps, susceptible d’une taxe mo- 
dérée au profit de l’état. On n’avait encore osé jus- 
que-là rétablir que quelques droits , aux entrées des 
villes , sous la dénomination d'octrois de bienfai- 
sance , en faveur des hospices. 

Mais lorsque je me décidai à faire ma proposition, 
elle fut ajournée indéfiniment. 

Privé par-là d’un secours sur lequel j’avais compté, 
et pour le présent , dont les besoins excédaient en- 
core de beaucoup les ressources , et pour F avenir, 
dont le sort restait compromis, la tâche du minis- 
tère me parut au-dessus de mes forces, dans des 
conjonctures surtout où l'impuissance du Trésor 
pouvait avoir des conséquences aussi graves pour l’or- 
dre public, et j’écrivis au premier consul pour lui 
proposer de le remettre dans des mains plus fermes 
et plus habiles. 

Sa réponse fut telle qu’elle ne me permit plus de 

11 . 
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calculer mes moyens , et que je dus me dévouer sans 
réserve. 

Cette lettre , que j’ai conservée , est ainsi conçue : 

Paris , le 7 germinal an 8 de la république. 

« Je reçois, citoyen ministre, votre lettre du 
» 6 germinal. 

» C’est parce que nos besoins sont grands , et 
)> notre position délicate, que vos talens, votre pro- 
» bité et votre zèle pour le bien public sont néces- 
» saires. 

» Vous avez déjà beaucoup fait. Il vous reste sans 
» doute bien des obstacles à franchir et quelques 
» dégoûts à essuyer; mais les beaux jours vien- 
» dront!.... 

» Il faut que tout le bien qui reste à faire soit 
» fait sous votre ministère. Je n’ai pas besoin de 
» vous parler de la confiance et de l'estime sentie 
» que j’ai pour vous. 

» Signé Bonaparte 1 . » 

1 Je n’avais pas jugé à propos de publier cette réponse, dans 
4 a première édition de mon ouvrage; mais les détails dans 
lesquels j’avais dû entrer , sur les deux premières années de 
mon administration , m’ayant attiré , dans une feuille pu- 
blique fort répandue , et qui me. traita avec une grande sé- 
vérité, le reproche humiliant de m’être approprié ce qui 
appartenait à un autre ; j’ai pensé qu’il m’était permis d’ap- 
peler aujourd’hui à mon secours, son propre témoignage. Je 
suis bien sûr que, s’il vivait encore, il ne m’aurait pas dés- 
approuvé. Certes, sa gloire n’avait rien à gagner aux fai- 
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Je persistai, dans la suite, h rappeler ma pre- 
mière proposition , au moment de la préparation du 
budjet annuel , et à représenter l’impossibilité d’éle- 
ver autrement les revenus à la hauteur nécessaire. 

En l’absence de tout crédit et de perceptions ré- 
gulières , le service du Trésor dut .ne marcher en 
partie, pendant les premiers mois de l’an 8, que 
par ce qu’on appelle des affaires ; car les transac- 
tions qui se faisaient journellement avec les dèlé- 
gat,aires , et aussi avec des porteurs d'anciens dé- 
comptes arrêtés par les ministres, n’étaient pas 
autre chose. 

Mais, vers le neuvième mois de l’année, l’exécu- 
tion du nouveau système se trouva assez avancée pour 
que j’aie pu renoncer à ces expédiens et proposer 
un plan de service pour le dernier trimestre, en 
affectant des produits certains aux dépenses qui 
devraient être acquittées dans cet intervalle 1 . 

blés dépouilles' d’uu ministre , et il eût jugé ridicule que 
j’eusse cru la servir en lui attribuant des combinaisons de 
métier , auxquelles il avait été, jusque-là, tout-à-fait 
étranger *. 

1 Les opérations de détail du service du Trésor furent 
dirigées avec talent , depuis le 20 brumaire , par feu M. Du- 
fresne, conseiller d’état, qui avait rempli, d’une manière 
fort distinguée , les mêmes fonctions sous le premier mini- 
stère de M. Necker. Il fut parfaitement secondé par M. Le- 
monnier , ancien commissaire de la Trésorerie et alors admi- 
nistrateur des recettes et de la comptabilité. 

Je tirai aussi un grand secours des lumières et des coii- 
Poycz l’Appendice , page 5y. 
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L’année 1800 n’en fut pas moins encore une an- 
née de désordre. Aucun budget ne put être arrêté 
pour cet exercice, où des produits provenant de di- 
verses années et qui se composaient de plus de qua- 
rante espèces de valeurs , furent versés confusément 
au Trésor : de même qu’il fallut pourvoir, indistinc- 
tement et sans aucun calcul proportionnel , sur le 
numéraire rentré , de quelque année qu’il provînt , 
au paiement de l’arriéré et du courant, d’après 
les distributions décadaires. 

La seule manière de mettre un terme à une telle 
confusion me parut être. 

1 °. De séparer entièrement les restes du service 
de tan 8 et des années antérieures , de celui de 
tan 9, en réservant au premier toutes les res- 
sources qui lui étaient propres ; 

2°. D’affecter les revenus de la nouvelle année 
exclusivement à ses dépenses ; 

3°. De ti admettre dans ses recettes comme dans 
ses paiemens aucune valeur autre que le numé- 
raire effectif ÿ 

4°. Enfin de pourvoir , par des mesures parti- 
culières , à l’entière liquidation des exercices an- 
térieurs. 

naissances du secrétaire général du ministère ( M. Dupré , 
aujourd’hui commissaire général des salines), qui avait la 
trace de beaucoup d’opérations du dernier gouvernement qui 
restaient à terminer , et dont la complication m’aurait , sans 
son aide , exposé à de graves erreurs , au préjudice des finan- 
ces, dans le règlement définitif de ces affaires. 
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L’ensemble de ces déterminations adoptées, à la 
(in de l’an 8 et qui établirent la. ligne de démarca- 
tion entre les divers gouvernemens qui s’étaient suc- 
cédés jusque-là, et celui qui commençait, décida 
du retour de l'ordre qui pouvait seul préparer la 
restauration des finances. 

Ce fut ainsi que se rétablit, à partir de l’an 9, 
la comptabilité par exercice (dont on a contesté, de- 
puis la restauration, les avantages, sans se bien en- 
tendre) et qui fit promptement disparaître le chaos 
amené par l’oubli des règles que l’expérience avait 
antérieurement consacrées 

Il ne s’agissait plus que de déterminer le mode de 
paiement des sommes restant dues syr le service 
antérieur à Van 9. 

À cet égard , on ne pouvait se dissimuler que les 
circonstances avaient dû favoriser, d’une part, de 
grandes exagérations dans les prix des marchés 
passés , soit avec le Directoire exécutif, soit avec le 
nouveau gouvernement lui-méme , à raison de la 
situation dans laquelle il avait trouvé les affaires ; 

1 On voit que la comptabilité par exercice est celle d’une 
année complété, en recette et en dépense, conforfrièment 
au budget arrêté pour la même année. Or , la fixation d’un 
budget serait une mesure insignifiante, si l’exécution ne de- 
vait pas en être justifiée par des comptes embrassant les 
résultats de toutes les opérations auxquelles elle a donné 
lieu ; et s’il ne devait se composer, dans l’origine , que d’un 
aperçu des recettes et des dépenses à faire , par le Trésor, 
dans le cours de douze mois , pour les diverses années qui 
s’y trouveraient confondues, comme on le voulait en I 81 8~ 
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de l’autre, des abus multipliés dans leur exécution , 
comme j’en ai donné un exemple dans la note 
n°. 4 de l’appendice ; qu’ainsi les créances récla- 
mées ne pouvaient être considérées comme aussi re- 
commandables que celles d'un temps ordinaire et 
d’un gouvernement régulier. Tout portait à croire 
qu’elles ne représentaient guère que des restes de 
projits à réaliser ou bien des valeurs extrêmement 
réduites par les négociations qu’elles avaient subies. 

Ces considérations firent penser qu’il était permis 
de chercher les moyens de libérer l’Etat, pour le 
passé , de manière à ne pas sacrifier entièrement 
les intérêts d’un avenir encore si faiblement assuré. 

Tels furent les divers motifs de la loi du 30 ven- 
tôse an 9 , quj autorisa l insci’iption de ces créances 
au grand livre de la dette publique , en rendant tou- 
tefois cette inscription facultative pour celles de 
Van 8 dont une partie notable appartenait au nou- 
veau gouvernement 1 . 

La même loi régla le sort des .créances anciennes 
dont la liquidation s’opérait en exécution de celle 
du 24 frimaire an (3, et qui s’acquittaient partie en 
bons dits de tiers provisoire qui avaient seulement 

1 Peut-être la loi du 30 ventôse aurait-elle échappé aux 
critiques virulentes dont .clic a été l’objet, en 1814, si les 
faits avaient été mieux connus. Le retour marqué de la con- 
fiance , à l’époque à laquelle elle fut rendue , semble en 
avoir absous les auteurs et justifié les dispositions. 

La prodigalité d’un gouvernement ne nuirait pas moins 
à son crédit que son infidélité. 
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Y expectative d’être inscrits un jour au grand-livre 
et ne portaient provisoirement aucun intérêt , et 
partie en bons dits des deux tiers mobilisés , ad- 
missibles en paiement des bâtimens , maisons et 
usines appartenant à l’Etàt. Ces valeurs se vendaient 
à vil prix et leur présence sur la place n’était pro- 
pre qu’à perpétuer le discrédit. 

D’un autre côté , la ressource encore importante 
des maisons et bâtimens nationaux ne pouvait être 
d'aucun secours pour le service , tant que le - prix 
des ventes s’acquittait avec une valeur morte. 

Et il arrivait de plus que la quantité des bûns deux 
tiers en circulation se trouvant de beaucoup inférieure 
à celle qui eût été nécessaire pour acquitter le prix des 
adjudications consommées, beaucoup d'acquéreurs 
jouissaient gratuitement de leurs acquisitions qu’ils 
dégradaient autant qu’ils y trouvaient du prolit, 
sans qu'ils eussent rien payé à l’Etat. 

Il ne pouvait être trop promptememt rémédié à 
un semblable désordre. 

Néanmoins le gouvernement jugea qu’il n’avait 
le droit d’intervenir dans les arrangemens pris, avant 
lui , à cet égard, que du gré des parties intéressées , 
dont la condition ne devait changer que de leur con- 
sentement. 

Il se borna donc, en faisant autoriser par la loi 
l’inscription au grand livre du tiers provisoire , en 
circulation, afin de lui assurer son intérêt, à faire 
en même temps ordonner , à l’égard des deux tiers 
mobilisés f 1°. que les créanciers qui le désireraient 
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recevraient le remboursement des bons y en in- 
scription au grand livre, à raison, de cinq capitaux 
pour cent capitaux ; 2°. que les acquéreurs débiteurs 
de bons y seraient tenus de se libérer ( soit , en 
cette valeur, soit en numéraire, à raison de deux 
francs pour chaque cent francs dns originairement 
en bons j, ainsi qu’ils y avaient été autorisés par 
l’article 7 de la loi du i 1 frimaire ) dans un délai , 
passé lequel ils seraient déchus ; mais sans encourir 
la peine de la folle enchère et avec remboursement , 
à leur profit, des à-comptes par eux payés et des 
améliorations constatées , déduction faite de la va- 
leur des jouissances , depuis l’époque de leurs acqui- 
sitions. 

Ces détails auraient, dans l’ordre naturel, appar- 
tenu au chapitre suivant, qui traite des opérations 
de l’an 9 ; mais j’ai pensé qu’ils se trouveraient con- 
venablement placés ici , parce que les dispositions 
dont il s’agit furent arrêtées dans la fin de l’an 8 
quoiqu’elles n’aient reçu la sanction législative que 
dans le cours de Vannée suivante. 

Ainsi s’écoula , sans troubles , la première année 
du gouvernement consulaire dont le début avait été 
si menaçant pour la tranquillité publique. C’est au 
milieu de-ces embarras que fut improvisée cette ar- 
mée de réserve qui, après avoir gravi les hauteurs du 
Saint-Bernard , avec une artillerie portée souvent à 
bras d’hommes , se précipita sur l’Italie où l’atten- 
dait un succès fabuleux. C’est véritablement là, dans 
les champs de Marengo , que furent fixées alors 
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les destinées de la France pour laquelle V adminis- 
tration ne pouvait rien, si la victoire ne lui eût pas 
prêté son appui. 

Mais aussi la victoire elle-même eût été inutile, 
si l administration 11’avait pas été toute préparée 
pour en recueillir les fruits. 
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CHAPITRE IL 

DE L’AN IX (l 80 l). 



L’an 9 s’ouvrit sous des auspices aussi favorables^ 
que ceux de l’année précédente avaient éLé contraires. 

Tout, au 18 brumaire an 8, menaçait d’une des- 
truction prochaine. 

Tout, au 1 er . vendémiaire de l’an 9, semblait pré- 
sager le bonheur public , s’il avait pu être assuré par 
un régime politique qui convient si peu aux états 
d’une grande étendue. 

La victoire ramenée sous nos drapeaux ; la paci- 
fication du continent déjà pressentie ; les passions 
calmées dans l’intérieur par un gouvernement dont 
les formes populaires tranquillisaient les esprits om- 
brageux , et qui s’appliquait sincèrement à détruire 
les partis , en éteignant tous les souvenirs fâcheux : 
telles étaient les bases sur lesquelles se fondait l’es- 
poir de cette belle France, naguère expirante, et 
rappelée, comme par enchantement, à la vie. 

Le Trésor si dépourvu, dix mois auparavant, et 
dont la marche avait été si chancelante, pendant 
l’année qui venait de finir, entrait dans le nouvel 
exercice d’un pas ferme et assuré. Près de 300 mil- 
lions, en valeurs assignées sur des revenus d’une 
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rentrée certaine et éventuellement garanties par la 
caisse d' amortissement qui venait de faire ses preuves 
dans les circonstances les plus critiques, se trou- 
vaient réunis dans sofi portefeuille. Ces valeurs lui 
donnaient les moyens de régulariser son service, 
dune . part , en affectant à celui de chaque mois les 
obligations échéant à la même époque , qu’il pouvait 
ou donner directement en paiement'aux fournisseurs 
ou échanger, avec un sacrifice insensible, contre 
le numéraire nécessaire au^ paiemens de détail j de 
l’autre , en négociant avec prudence , celles de ces 
obligations dont les échéances s’étendaient à l’année 
suivante , dans la proportion indispensable pour ali- 
gner, avec le produit de ses autres ressources qui 
rentraient journellement, le service de chaque mois 
tel qu’il était réglé par la distribution arrêtée par 
le premier consul. 1 

Plus tard, les premiers fruits de la victoire fu- 
rent consacrés à l’amélioration du système des obli- 
gations. Celles dont les échéances excédaient les 
douze premiers mois de chaque exercice , formaient 
un objet d’environ 84 millions. Dès que la situa- 
tion du domaine extraordinaire put le permettre, 
ces 84 millions furent versés, moyennant un inté- 

1 Pendant une grande partie de l’an 8, la pénurie des 
finances n’avait pas permis d’apercevoir au delà du service 
d’une, décade , et il avait été, jusqu’à la fin, réglé tous les 
dix jours. 

En l’an 9 , la nouvelle situation dH Trésor permit de ne 
plus régler ce même service que par mois. 
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rêt de 4 pour cent par an, au profit de ce do- 
maine,. au Trésor, qui fut ainsi dispensé de négo- 
cier annuellement, sur la place , une masse d’o- 
bligations égale , qu’il put mettre en réserve , chaque 
année, pour les appliquer, à leur échéance, au 
service de l’exercice courant. 

Les avantages qùe le Trésor public retira, dans 
le principe , de la création des obligations , doivent 
être peu sentis aujourd’hui que les recettes vont , 
pour ainsi dire, au-devant des dépenses; mais il 
s’en fallait bien qu’il en fût ainsi dans les premiers 
temps du gouvernement consulaire, ni qu’il eût pu 
fonder son service sur son crédit personnel ! 

Je reviens aux détails de l’administration de 
l’an 9. 

Tandis que le Trésor commençait à jouir d’une 
aisance toute nouvelle pour lui, les contribuables 
succombaient sous le poids des impôts arriérés des 
années antérieures , et le gage des obligations de 
l’année courante se trouvait exposé, par l’impossi- 
bilité d’exiger , tout à la fois , le paiement et du. 
courant et de l'arriéré dont le produit en numéraire 
effectif avait été affecté au paiement de celles des 
créances de l’an 8 , pour lesquelles l' inscription au 
grand livre n aurait pas été demandée. 

Il avait bien été accordé , par la loi du 25 ventôse 
an 8 portant fixation des contributions directes de 
l’an 9 , un dégrèvement de 5 millions , sur la con- 
tribution foncière, en faveur des départemens que 
le gouvernement jugerait y avoir le plus de droit ; et 
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une diminution du quart , dans la fixation de la 
contribution personnelle et mobiliaire , qui fiat ré- 
duite de 40 à 30 millions. 

Mais ces sacrifices, qui avaient satisfait l’opinion 
( particulièrement à raison de la difficulté des temps 
où ils étaient faits ) et dont le Trésor devait trouver 
la compensation dans la facilité et dans l’exactitude 
de ses recouvremens , ne pouvaient rémédier au mal 
de l’énorme arriéré qui existait à cette époque. 

Le gouvernement sentit donc la nécessité de faire 
une nouvelle concession au rétablissement de l’ordre 
sans lequel on ne pouvait espérer l’entier retour de 
la confiance. 

Une loi du mois de pluviôse an 9 autorisa en con- 
séquence les administrations locales à accorder , sur 
les contributions des années antérieures , toutes les 
décharges et modérations qu’elles jugeraient conve- 
nables. Les contribuables, ainsi allégés de la partie 
de ce fardeau qui excédait leurs forces, satisfirent 
avec zèle au paiement des contributions courantes, et 
d’année en année le recouvrement devint d’autant 
plus facile et d’autant plus assuré; ce qui mit l’ad- 
ministration à même de rapprocher, de plus en plus, 
les termes des soumissions des receveurs généraux 
et de diminuer par-là les frais de négociations qui 
réduisaient d’autant les ressources 1 . 

1 Cette opération, qui semblait se justifier par ses résul- 
tats , devint plus tard , et lorsque les premiers dangers fu- 
rent oubliés , la cause de quelques désagrémcns personnels. 
On m’accusa auprès du gouvernement d’avoir légèrement 
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L’opération la plus importante de cette deuxième 
année fut le paiement qui avait été ordonné, pour 
le second semestre de l’an 8, par une loi du 23 ther- 
midor, des rentes et des pensions en numéraire ef- 
fectif. Elles avaient été payées jusque-là, d’abord , en 
assignats , dont la valeur successivement réduite avait 
fini par tomber à rien ; ensuite et depuis le retour du 
numéraire, avec des bons que les rentiers et pension- 
naires pouvaient donner en paiement de leurs 
contributions ou négocier sur la place , à une perte 
plus ou moins forte , suivant le cours que l’agiotage 
leur assignait. 

Ce mode de paiement qui ne donnait, dans la réa- 
lité, aucun profit au Trésor, puisqu’il recevait de 
moins, en numéraire, le montant des bons qu’il 
était forcé d’admettre en paiement des contribu- 
tions, était tout au détriment du crédit. Il causait 
également aux créanciers un véritable préjudice. 

Cependant tel est le pouvoir de la défiance et de 
l’habitude que la résolution dé rétablir le paiement 
de la dette publique en numéraire avait inspiré une 
sorte de terreur à cette classe de créanciers de l’Etat 
qui craignit que cet engagement ne pût être rempli 
et que son sort ne devint pire qu’auparavant. 

Cette inquiétude pouvait à la vérité paraître assez 

proposé le sacrifice de restes à recouvrer considérables ; 
(comme s’il eût été possible d’en concilier la perception 
rigoureuse avec le rétablissement d’un recouvrement régu- 
lier J ) et je pus m’apercevoir que cette accusation avilit pris 
d’ abord quelque crédit. 

Ces nuages passèrent et le bien resta. 
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naturelle, à une époque à laquelle le nouveau sys- 
tème de finances, qui setait fondé dans le silence du 
cabinet, était inconnu oü mal apprécié , même de 
plusieurs des hommes nouvellement appelés à pren- 
dre part à l’administration des affaires publiques. 
On ne parut faire aucune attention à une mesure qui 
était décisive pour le succès , celle de remettre une 
masse d’ obligations de receveurs généraux égale au 
montant de la dette, à la Banque de France pour 
quelle en fît le recouvrement et quelle en appliquât 
directement les produits au paiement des créanciers. 
Le Trésor se trouvait ainsi dessaisi de cette portion 
de revenu qui cessait detre à sa disposition, sans 
que ses moyens, pour les autres parties de son ser- 
vice, en fussent réellement diminués, puisqu’il était 
tout-à-fait indifférent pour lui , ou de renoncer au 
recouvrement de cette masse dé obligations, en se dé- 
chargeant du paiement des rentes et pensions, ou 
de recevoir pour comptant , comme il le faisait au- 
paravant, en paiement des contributions , les bons 
délivrés aux rentiers et pensionnaires, pour leurs 
arrérages. Dans ce dernier système , il était égale- 
ment privé d’une quantité de numéraire égale au 
montant des bons qu’il avait donnés en paiement de 
la dette ; mais , par le nouveau mode adopté , les 
créanciers profitaient de tout ce que l’agiotage leur 
avait fait perdre jusque-là , sans qu’il en fût résulté 
le moindre bénéfice pour le Trésor. 

Néanmoins les esprits ne furent pleinement ras- 
surés que par l’exactitude avec laquelle les arrérages 

TOME I. ,12 
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du deuxième semestre de l’an 8 furent acquittés par 
la banque dans les termes fixés par la loi. Elle con- 
tinua de}e$ payer avec la même ponctualité, jusqu’à 
l'époque où la situation améliorée des finances fit 
penser au ministre auquel la direction du service du 
Trésor fut particulièrement confiée enl an 10, que 
l’on pouvait désormais lui laisser le soin d’acquitter 
directement cette dette sacrée. 

Le service essentiel que la banque de France 
rendit, dans cette circonstance, au gouvernement, 
justifia la prévoyance qui l’avait porté, dans des 
momens bien difficiles, à consacrer près de la moi- 
tié des cautionnemens des receveurs généraux à la 
fondation de cet utile établissement. 

Le crédit reçut aussi quelque appui de l’exécution 
des dispositions de la loi du 30 ventôse an 9, con- 
cernant le paiement des anciennes et eances liqui- 
dées , en vertu de celle du 21 frimaire an 6. 

Le soin que le gouvernement avait pris de faire 
entrer les porteurs du tiers provisoire , en jouis- 
sance de leurs intérêts-, de même que le respect 
quil avait montré pour les engagemens contractés 
envers les créanciers de bons deux tiers , auxquels 
les maisons et bàtimens nationaux avaient été aban- 
donnés, ne furent pas perdus pour lui. 

L’autorisation accordée aux porjæurs de ces bons 
de les échanger contre des inscriptions au grand 
livre , dans la proportion d un quart pour cent de 
la somme présentée à 1 échange , fut accueillie avec 
un empressement tel que, sur 198 millions de ces 
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bons qui étaient en circulation à l’époque delà loi, 
1 30 millions furent convertis en inscriptions dans 
les six derniers mois de l’an 9. 

Il est vrai que cet emploi des deux tiers mobi- 
lises offrait un avantage marqué aux créanciers 
qui réalisaient avec certitude, sur le pied de cent 
sous , une valeur dont le cours avait presque tou- 
jours été au-dessous de quarante sous , et qui serait 
tombée à un taux plus bas encore, si une émission 
précipitée les avait multipliés sur la place*. 

Mais ces considérations elles-mêmes auraient été 
sans effet, si la marche et les opérations du gouver- 
nement n’eussent pas déjà ranimé la confiance au 
point d’engager les porteurs de bons deux tiers 
à préférer une inscription au grand livre à l’exer- 
cice du droit qu ils avaient d’employer leurs titres à 
l’acquisition des immeubles qui leur avaient été 
délégués. 

Ce qui s’était passé à cet égard, depuis la loi 
du 30 ventôse, ne permettant plus de douter que 
l’avantage de ses dispositions n’eût été générale- 
ment senti,, le gouvernement dut être persuadé 
qu’il irait au-devant du vœu de tous les créanciers 
qui connaissaient leur véritable intérêt, en géné- 
lalisant une mesure sur laquelle l’opinion publique 
paraissait suffisamment prononcée. 

Il se détermina donc , à la fin de l’an 9 , à proposer 
d’ordonner qu’if ne serait plus fait de liquidations 
en bons deux tiers j quelles se feraient de suite en 
inscriptions au grand livre ; que les bons deux tiers 

12 . 
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restant en circulation seraient pareillement inscrits, 
sur le pied réglé par la loi du 30 ventôse , pour toutes 
les parties de 50 francs de rente et aù-dessus; et 
cju’il ne serait délivré à l’avenir de certificats du li- 
quidateur généra], valeur de bons deux tiers , que 
pour les parties qui ne produiraient pas 50 francs 
de rente , afin d’en faciliter la réunion pour obtenir 
l 'inscription qui ne pouvait avoir lieu pour une 
somme moindre que 50 francs de rente. 

Tous les intérêts furent conservés par ces dispo- 
sitions, ultérieurement consacrées par une loi du 
mois de floréal an 10 et qui procurèrent au gouver- 
nement l’avantage, après s’être loyalement acquitté, 
de se trouver dégagé de toutes entraves pour la 
vente, en numéraire effectif, au profit du Trésor, 
des maisons , bâtimens et usines dont la valeur es- 
timative était encore, à cette époque, de plus de 
68 millions qui en promettaient au moins 80 avec 
le bénéfice des enchères. 

C’est ainsi que l’hommage rendu à la loyauté par 
la puissance finit toujours par tourner, de quelque 
manière , ii son profit. 

Soulagé d’une grande partie des sollicitudes que 
le service du Trésor, et le rétablissement des per- 
ceptions avaient données l’année précédente , je pus 
fixer plus particulièrement mon attention sur l’or- 
ganisation et la marche des diverses administrations 
placées dans les attributions du ministère des finances. 

La révolution avait introduit partout le système 
des administrations collectives plus propres géné- 
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râlement à la délibération qu’à l’exécution dont 
personne, dans ce système, ne se trouve directement 
responsable. On sait d’ailleurs combien la réunion 
d’hommes parfaitement égaux en droits , entière - 
ment indèpendans les uns des autres , consomme 
de temps , d’abord pour se rassembler , ensuite pour 
se n\etlre au travail ; enfin pour amener une délibé- 
ration à un résultat. 

Le moyen de remédier à ces ineonvéniens parut 
être de placer à la tête de chaque administration un 
directeur général chargé d’exercer la surveillance 
dont le ministre ne pouvait s’ acquitter par lui-même; 
d’assister aux délibérations ; d’en mettre les résul- 
tats sous les jeux du ministre; de prendre ses dé- 
cisions sur les objets qui en étaient susceptibles ; 
de soumettre à son approbation le paiement de 
toutes les dépenses administratives ; enfin de trans- 
mettre ses ordres, d’en diriger et d’en activer l’exé- 
cution. 

Cette institution ne tarda pas à porter ses fruits. 
Des améliorations sensibles se firent bientôt remar- 
quer dans toutes les parties , et l’on eut constamment 
à se féliciter de s’être ainsi rapproché du régime qui 
avait existé sous l’antique gouvernement de la France. 

Il est vrai que les places de directeurs généraux 
furent confiées à des magistrats qui réunissaient à 
un mérite généralement reconnu une grande expé- 
rience des affaires qu’ils étaient appelés à diriger. 

Les douanes furent confiées à M. le comte de 
Sussy, le même qui, chargé, depuis, du nouveau 
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ministère des manufactures et du commerce , ren- 
dit d’importans services dans la disette de subsis- 
tances qui se fit sentir en 1812. 

' M. le comte Duchâtel fut chargé de Y enregis- 
trement dont il avait plus anciennement , comme 
rapporteur au Conseil des Cinq-Cents , posé les bases 
dans la loi du 22 frimaire an 7. 

M. le comte Bergon (membre du conseil du roi, 
depuis la restauration ) fut placé à la tête de l’ad- 
ministration des forets , à l’organisation de laquelle 
il avait essentiellement concouru. 

L’administration de l’enregistrement, composée 
d’hommes instruits et laborieux, avait traversé la 
révolution sans être entamée , et la confiance dont 
elle avait constamment joui avait déterminé, d’a- 
bord , à lui réunir l’administration des forets ; en- 
suite , à la charger du recouvrement de l’impôt des 
patentes, à lepoque de leur rétablissement en l’an 5. 

Je n’avais pas tardé à remarquer les ineonvéniens 
de çes attributions nouvelles confiées à une admi- 
nistration qui, déjà chargée de tous les détails de 
celle des domaines nationaux , ne pouvait donner 
à ces nouveaux objets une attention suffisante et 
dont les fonctions habituelles , particulièrement pour 
la première partie , n’avaient d’ailleurs aucune ana- 
logie avec le genre de surveillance dont on lui avait 
imposé le devoir. 

■ Aussi les forets , cette portion si précieuse du do- 
maine public, étaient- elles tombées dans un état 
déplorable. Abandonnées par des gardes sans dirçc- 
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tion et souvent sans salaire, elles avaient été partout 
livrées k la dévastation des brigands ou à l’usurpa- 
tion des communes. Un nouvel aménagement des 
bois, opération immense sous le rapport de l’éten- 
due des forêts , du nombre des propriétés dont elles 
étaient limitrophes, et des intérêts divers à conci- 
lier , devenait indispensable. 11 ne pouvait être opéré 
que par une administration spéciale qui n’eût pas 
d’autres soins. Elle fut organisée par une loi du 1 G 
nivôse an 9. , 

Les résultats de ses premiers travaux sont ainsi 
présentés dans le compte que j’ai rendu de l’admi- 
nistration des finances, pendant l’an 10 ( 1803). 

« L’administration des forêts a continué, pendant 
» l’année dernière, de remplir, avec autant d’acti- 
» vité que de succès , l’objet de son institution. 

» La consistance des anciens arrondissemens fo- 
» restiers a reçu des ehangemens utiles. Des arpen- 
» teurs ou géomètres y sont établis pour les assiettes 
» et réarpentages des coupes; toute anticipation de 
» ces coupes a cessé. Le revenu des bois qui n’avait 
» été, en l’an 9, que de 31,724,199 francs, s’est 
» élevé, en l’an 10, à 33,524,803 francs, malgré 
» la réintégration des anciens propriétaires dans 
» plus de vingt mille hectares de forêts ; il est 
» établi , dans toutes , un concours utile pour la re- 
» cherche des bois propres à la marine. Des réptir- 
» rations, des recépages et des plantations ou semis 
» ont été ordonnés partout; les titres des usagers 
» sont soumis à l’examen ; des aménagemens sont 
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» entrepris , et des usurpations sur les bois de la 
» république ont été découvertes; 4,282 hectares 
» sont ainsi rentrés, pendant le cours de l’an 10, 
j> dans la propriété nationale. 

» Un meilleur ordre dans les bois communaux 
» est préparé , ainsi que le rétablissement des 
» bois particuliers s'ous le régime de l’ordonnance 
» de 1669. ' 

» L'administration forestière a été nouvellement 
>> chargée de l’adjudication de la pêche , elle a réuni 
» déjà tous les renseignemens préliminaires relatifs 
» à cette partie , et elle s’occupe de rassembler les 
» élémens du système de la plantation des routes, 
» qui lui a aussi été récemment confiée. » ’ 

Personne n’a contesté tout le bien que cette admi- 
nistration a fait. Les propriétaires qui étaient sortis 
de France pendant la révolution , en rentrant dans 
leurs propriétés, ont tous rendu hommage à la ma- 
nière dont elles avaient été conservées , et beaucoup 
y ont trouvé d’importantes ressources dans les ré- 
serves qui avaient été sagement ménagées. 

De tels résultats ne semblaient plus permettre de 
doutes sur la convenance de maintenir une institu- 
tion qui avait si complètement rempli .l’objet de sa 
création. 

Ces doutes se sont élevés pourtant, et là conser- 
vation des forêts a été récemment rendue à la même 
administration dont l’impuissance leur avait été si 
funeste. Un motif toujours louable en lui-même, 
celui de l’économie , a déterminé ce retour à un 
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ordre de choses qui (l’intérêt public commande de 
le dire) produira nécessairement les mêmes effets. 
Pour peu que ce régime dure , il causera infailli- 
blement une perte, en capital, centuple de la ré- 
duction insignifiante que l’on a obtenue j dans les 
frais annuels de conservation , et le mal ne se fera 
remarquer que lorsqu’il sera devenu irréparable ; 
sans que toutefois le repYoehe puisse en être adressé 
aux agens d’une administration instituée pour un 
service tout différent et dont elle s’est toujours ac- 
quittée d’une manière digne d’éloges 1 . 

La perception des patentes n’était pas fnoins 
déplacée dans les mains de la régie de l’enregistre- 
ment, que la conservation des forêts. Les inconvé- 
niens étaient seulement d’une autre nature. Les 
frais de ce recouvrement étaient accablans pour les 
contribuables, parce que les poursuites ne s’opé- 
raient que par les voies judiciaires. Les exécutoires 
de ces frais devaient , aux termes de la loi , être visés 
par le ministre des finances , ét je fus effrayé de voir 
dans les premiers qui me furent présentés, des taxes 
de frais d’huissiers qui excédaient trois ou quatre 
fois, souvent plus, le montant de la cote qui y 
avait donné lieu. 

D’un autre côté, le recouvrement s’èn trouvait, en 
partie , arriéré de plusieurs années , en sorte que 

1 Depuis la première publication de cette Notice , l’admi- 
nistration forestière a été rétablie avec ses mêmes attribu- 
tions. 
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les contribuables et le Trésor étaient également en 
souffrance. 

Je proposai de réunir la perception de cette con- 
tribution, qui avait tous les caractères d’un impôt 
direct, à celle des autres contributions de même 
nature. Je la fis soumissionner comme les autres par 
les receveurs généraux et elle n’a pas cessé depuis de 
se faire avec d’autant plus d’exactitude , que le sort 
des contribuables se trouvait sensiblement amélioré 
par l’extrême diminution des frais de poursuites 
qui antérieurement (et pour la classe la plus mal- 
heureuse) triplaient et quadruplaient l’impôt. 

Après avoir procuré aux contribuables un soula- 
gement que la justice, autant que l’intérêt bien en- 
tendu du gouvernement , réclamait pour eux , je dus 
m’occuper de faire cesser une faveur qui blessait, à 
leur profit, les droits légitimes du Trésor. 

Les forêts nationales avaient été, comme toutes 
les autres propriétés, assujetties par la loi de 1790 
à la contribution foncière. On peut dire que c’avait 
été une exagération du principe qui n’admettait au- 
cun privilège en matière d'impôt. On ne pouvait 
guère s’attendre à ce que les préposés d’une admi- 
nistration défendissent l intérêt de propriétés publi- 
ques avec le zèle que des propriétaires particuliers 
mettent à défendre leurs intérêts propres. On de- 
vait plutôt penser que les répartiteurs profiteraient 
de la liberté qui leur en serait laissée pour rejeter sur 
les forêts la plus forte partie du fardeau imposé aux 
communes. C’est aussi ce qui était arrivé; et je re- 
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marquai dans les états des recettes et des dépenses 
qui m'étaient remis , chaque mois , que les sommes 
payées par la régie de l’enregistrement pour la con- 
tribution des bois de l’état n’avaient aucune pro- 
portion avec leur revenu qui n’allait pas alors 
à 32 millions brut. 

Ces paiemens s’élevèrent , pendant l’an 9 , de 11 
à 12 millions. 

Je proposai donc d’affranchir cette partie du do- 
maine public de toute contribution , en diminuant 
les contingens des départemens où les bois étaient 
situés d’une somme égale au cinquième du revenu 
net qu’ils donnaient à l’état. 

Cçtte disposition conforme à la justice produisit 
une amélioration permanente , de plusieurs mil- 
lions , dans les revenus publics 1 . 

Dès les premiers momens de mon ministère, des 
plaintes m’étaient parvenues de toutes parts, sur 
l’inégalité de la répartition de la contribution fon- 
cière. Il semblait nôtre question alors que de la dif- 
férence qui existait dans la fixation des contingens 

' • ’ ' * r 

1 L’effet de la diminution accordée aux départemens de 
la situation des bois fut affaibli par la nécessité où se trouva 
le gouvernement de proposer l’imposition d’un nouveau 
centime additionnel pour rétablir l'équilibre entre le pro- 
duit des centimes imposés jusque-là pour les dépenses ad- 
ministratives des départemens et la somme que le Trésor 
était réellement obligé de fournir pour ces dépenses qui le 
constituaient dans une perte effective de plus de deux mil- 
lions par an, , 
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des divers départemens ; et après qu’il y eut été 
pourvu provisoirement par le dégrèvement de 5 mil- 
lions dont j’ai parlé plus haut, je m’étais occupé de 
rassembler, par l’entremise des conseils généraux 
et des préfets , des renseignemens sur la masse im- 
posable de chaque département , qui pussent me 
mettre en état de proposer les rectifications néces- 
saires dans le répartement général. 

Mais les résultats qui me parvinrent se trouvèrent 
d’une inexactitude telle que , si j’avais dû les prendre 
pour certains, le revenu territorial de la France, qui, 
avant l’accroissement du terrritoire, était estimé à 
1200 millions, n’aurait plus été que de 850 lorsque 
ce même territoire était agrandi d'un cinquième. 

Je reconnus donc l’impossibilité de rien faire de 
bien avec de tels renseignemens. 

Cependant les réclamations se multipliaient et 
devenaient si générales et si vives que le gouverne- 
ment ne put se dissimuler la nécessité de s’occuper 
sérieusement des moyens de tranquilliser les esprits. 
Le compte des mesures qui furent arrêtées sur cet 
important objet apoartient aux détails des opéra- 
tions de l’année suivante. 

Les revenus ordinaires de l’an 9 produisirent à 
peu près 451 millions. 

La dépense, y compris 38,731,800 francs pour la 
dette perpétuelle, s’éleva à 100 millions au delà 
des revenus ordinaires. Il y fut pourvu , en partie , 
par des ressources tirées du prix dés domaines ven- 
dus , du produit des rachats de rentes foncières , etc. , 
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et en partie par une opération de crédit qui fut ar- 
rêtée plus tard et dont je rendrai compte dans l’un 
des chapitres suivans. 

Ainsi, un déficit de 56 millions avait été la cause 
ou le prétexte de la révolution ; 

Et ce déficit se trouvait porté à 100 millions 
en l’an 9 ! 

Il est vrai que , dès l’an 10, les revenus favorisés 
par le rétablissement de la paix maritime et par 
une administration plus soignée dans les détails, 
s’accrurent de près de 40 millions , et que les dé- 
penses diminuèrent d’environ 50 millions, ce qui 
rétablissait à peu près l’équilibre. 

Mais il fallait , pour le conserver, renoncer h toute 
réduction nouvelle sur la contribution foncière 
que le gouvernement avait cependant l’intention 
de ne pas maintenir toujours sür le même pied; 
de même que sur le droit d'enregistrement dont 
la formalité fait payer bien chèrement , par la 
propriété, le service, d’ailleurs très-réel, qu’elle 
lui rend. 

On restait de plus exposé à se trouver tout-à-fait 
au dépourvu , dans le cas d’une nouvelle guerre qui 
aurait exigé une augmentation de ressources. On 
ne pouvait l’espérer d’un sjstème de contribu- 
tions qui n’offrait déjà plus que de faibles chances 
d’améliorations que la guerre elle-même aurait dé- 
truites , en affaiblissant encore une partie des reve- 
nus ordinaires. 

t 

Ces revenus diminuaient d’ailleurs inévitable- 



Digitized by Google 




MÉMOIRES 



19O 

ment, chaque année, par l’effet des aliénations de 
domaines nationaux , dont les fermages faisaient 
partie des recettes ordinaires du Trésor. 

Le rétablissement de droits sur les consom- 
mations était donc indispensable pour donner les 
moyens d’encourager la reproduction par la dimi- 
nution des impôts directs, ou frappant les capi- 
taux , et d’assurer, en cas d’attaques extérieures, 
la défense du territoire ^ 

Je termine ce chapitre par un extrait du compte 
des opérations de l’an 9 , qui présente les premiers 
résultatsdu système adopté, l’année précédente, pour 
le versement du produit des contributions au Trésor. 

x , 

X 

Extrait du compte de l’an 9. 

x i 

« L’exercice de l’an "9 a porté tout le poids des 
» sacrifices que les circonstances ont exigés pour 
» parvenir au rétablissement d’un ordre permanent 
» clans les recettes et dans les dépenses. Le système 

des obligations des receveurs a donné, à une 
» grande partie des recettes, la fixité quelles ont 
» eue constamment depuis : les ressources propres 
» au service de l’an 9 ont pu aussi , par le résultat 
» de ce système , être ramenées dans le cercle des 
» douze mois pendant lesquels une forte partie des 
» dépenses devait être acquittée ; mais letat du 
« crédit, dans ces temps difficiles, à dû rendre les 
» premières opérations très -onéreuses. A mesure 
» qu’il s’est affermi les sacrifices à faire ont dimi- 
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» nué. Aussi les frais de négociations qui s’étaient 
» élevés à près de 30 millions en l’an 9, se sont- ils 
» réduits, pour l’an 10, -à moins de 15 millions, 
» et ils n’iront pas à plus de 9 à 10 millions, en 
» l’an 1 1 . 

» Au surplus, il est résulté du système adopté 
» dès l’an 8, cet avantage particulier que le gou- 
» vernement a pu calculer , avec précision , ce qu’il 
» sacrifiait à la régularité du service ; tandis que 
» le préjudice qu’éprouvait le Trésor public deve- 
» nait incalculable et n’avait pas de bornes , lorsque 
» les pertes qu’il faisait se trouvaient déguisées 
» par les prix immodérés des marchés que l’on 
» passait autrefois avec lui, et qui, trop souvent, 
» n’en étaient pas plus fidèlement exécutés , malgré 
» les avances considérables auxquelles il avait été 
» forcé de consentir. » 
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CHAPITRE III. 

DE LAN X (l802). 

J’arrive à la plus heureuse, quoiqu’elle n’ait pas 
été la plus brillante des quatorze années du derpier 
gouvernement. 

Tranquille au dedans, respectée au dehors, la 
France avait enfin obtenu cette paix pour laquelle 
elle avait si long-temps combattu. L’active indus- 
trie de ses habitans ne connaissait plus d’entraves; 
elle était admise au partage du commerce du monde. 
Le feu des passions s’amortissait, de jour en jour, 
dans l’iqtérieur et l’ordre régnait dans toutes les 
branches de l’administration publique. Tout le bien 
qui restait à (. faire semblait ne devoir plus être que 
l’ouvrage du temps. 

Dans cette année prospère , Je ministère des fi- 
nances n’éprouva aucune difficulté, aucun embarras. 
La tâche perspniielle du ministre se trouvait sensi- 
blement allégée par la création d’un ministère par- 
ticulier pour la direction du service du trésor. L’in- 
tention que le premier consul avait annoncée, 
l’année précédente, d’en suivre désormais de plus 
près et d’en diriger, autant qu’il le pourrait, les 
opérations, avait rendu ce,tte création indispensable. 



Digitized by Google 



DU DUC DE GAETE. 



Un homme tout entier devenait nécessaire pour suf- 
fire à la multitude de rapports qu’il exigea journel- 
lement sur les plus petits détails. La nécessité de 
cette création devint plus sensible encore, lorsque 
plus tard il fallut, de Paris , pourvoir à tous les paie- 
mens, à de- si grandes distances et sur tant de 
points divers. 

Je crois cependant utile de faire observer que la sé- 
paration de deux parties aussi étroitement unies que 
V administration des finances , proprement dite, et le 
service du Trésor, n’avait pu exister, pendant douze 
années, que par l’influence personnelle que le chef du 
Gouvernement exerçait sur l’ensemble, comme sur les 
détails. Dans un ordre de choses différent, les entre- 
prises de deux autorités rivales sur leurs attributions 
respectives, toujours si faciles à excéder, de part ou 
d’autre , porteraient bientôt le trouble dans les opé- 
rations des administrations secondaires qui ne sau- 
raient auquel entendre et, en cas de divergence dans 
les ordres donnés , au quel elles devraient obéir ; et 
il est vrai de dire que, sous le dernier gouvernement 
lui-même, cet inconvénient s’est quelquefois fait sen- 
tir par la seule force des choses et sans aucune inten- 
tion reprochable. 

Le ministre des finances , devenu étranger à 
l’exécution de ce service important, n’eut plus à 
s’occuper que de la partie administrative, qui 
embrassait la spéculation et la préparation du 
budget à soumettre annuellement au Corps légis- 
latif. 

TOME I, 13 
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L'attention de l’administration , dans ce moment 
de calme, dut se porter principalement sur les 
moyens de remédier aux inégalités qu’on se plai- 
gnait d’éprouver dans la répartition de la contribu- 
tion foncière; et, en effet, si le gouvernement avait 
dû consacrer ses premiers soins à la rentrée des de- 
niers publics, parce que ç était le premier besoin, il 
n’était pas d’un devoir moins étroit pour lui d’assurer 
enfin aux contribuables, qui avaient donné tant de 
preuves de zèle , la justice qu’ils avaient droit de ré- 
clamer. 

Je proposai de soumettre mes vues à cet égard à 
la discussion d’une commission extraordinaire com- 
posée de sept personnes instruites dans cette matière 
et appelées de divers points de la France. Cette 
commission fut établie par un arrêté du mois de 
floréal an 10. 

Une loi du 23 septembre 1791 avait consacré le 
principe et déterminé les règles d’un cadastre par- 
cellaire afin d’assurer à tous les contribuables un 
traitement égal ; mais la commission , effrayée de 
la durée et de la dépense d’une semblable opération, 
proposa un cadastre par masses de culture . Cette 
proposition fut adoptée d’abord, en principe ; puis 
modifiée provisoirement dans F exécution , sur l’avis 
d’une réunion composée de membres du tribunat, 
du corps législatif et du conseil detat , qui jugèrent 
que l’on pourrait s’en tenir à faire arpenter et exper- 
tiser un petit nombre de communes choisies dans 
divers cantons de chaque département , pour fixer 
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ensuite , par analogie , les revenus de toute la 
France. 

Il' était difficile de n’être pas frappé de l’impossi- 
bilité de parvenir, par une telle voie , à un rêpartc- 
ment général qui pût satisfaire ceux des départe- 
mens pour lesquels il en serait résulté une augmen- 
tation de charges. Il était évident d’ailleurs que l’on 
ne pouvait attendre de ce travail aucun moyen de 
reconnaître et de rectifier les inégalités indivi- 
duelles. 

Cependant cet avis prévalut, malgré la résistance 
de la commission spéciale et la mienne , et les me- 
sures furent prises pour l’exécution de l’arpentage 
partiel qui avait été adopté. 

L’opération eut lieu dans di^-huit cents commu- 
nes choisies dans tous les départemens; et lorsque 
les expertises en masse furent terminées , les préfets 
furent chargés de faire , à l’ensemble de leurs dépar- 
temens respectifs, l’application des résultats obte- 
nus. 

Tous, en m’adressant ce travail, me supplièrent 
de n’en faire aucun usage, tant il leur paraissait 
s’éloigner de toute idée d égalité proportionnelle. 

Je ne crus cependant pas devoir faire plus encore 
que de proposer de pousser plus loin l’opération de 
détail, afin d’obtenir , s’il était possible, des bases 
moins incertaines ; mais je pris en même temps la 
résolution de porter cette même opération dans cha- 
que commune , à sa dernière limite , c’est-à-dire Jus- 
qu’à l’application de ses résultats à la cotisation 

13 . 
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individuelle, afin de parvenir, s’il était possible, à 

constater les inégalités qui devaient exister entre les 

propriétaires. 

Ce travail, tout imparfait qu’il fut, me conduisit 
à reconnaître que l'inégalité devait être incompara- 
blement plus forte de propriétaire à propriétaire , 
que de département à département. Je trouvai , 
dans chaque commune, des propriétaires imposés 
au quart, au tiers, et jusqu’à la moitié et plus de 
leurs revenus suivant V expertise d’autres qui ne 
payaient que le 10*., le 20°., le 30*., le 50°. et au - 
* dessous. 

Ces données, que je présentais fréquemment au 
chef du gouvernement, finirent par le convaincre, 
comme je letais moi-même, que tout ce qui ne 
conduirait pas à rectifier la cotisation individuelle 
ne serait, en dernière analyse, d’aucune utilité; et 
les plaintes qui se multipliaient partout sur les im- 
perfections de l’opération par masses de culture ne 
permettaient plus d’en espérer ce résultat nécessaire; 
mais cinq à six ans et 20 millions avaient déjà été 
consommés, lorsque je pus obtenir que l’on revînt 
enfin à l’exécution de la loi de 1791 qui avait indi- 
qué un cadastre parcellaire , le seul, en effet, qui 
pût convenir pour préparer l’assiette régulière d'un 
impôt de quotité. Car telle est réellement la nature ' 
de la conti'ibutiou foncière qui avait remplacé , en 
1791, l’ancien impôt des vingtièmes. Une disposi- 
tion des lois constitutives de cette contribution por- 
tait , en conséquence, que tout propriétaire qui jus- 
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tijîerait pajer plus du cinquième de son revenu . , 
serait réduit à cette proportion-, et c’était pour ar- 
river à connaître le véritable revenu de chaque pro- 
priété que la loi de 1791 avait posé le principe du 
parcellaire. L’Assemblée constituante n’avait donc 
pas eu la prétention de parvenir à l’égalité propor- 
tionnelle entre les départemens , autrement que 
par la fixation uniforme des taxes individuelles. 

A la vérité cette intention de la loi avait dû échap- 
per à ceux qui , sans avoir donné une attention suf- 
fisante à l’ensemble du système quelle .établissait, 
s’étaient arrêtés à la première apparence et n’avaient 
pu reconnaître un impôt de quotité dans une con- 
tribution dont le produit était déterminé d’avance , 
quoique la masse des revenus qui devaient la sup- 
porter fût encore inconnue. % 

Mais, en examinant les choses de plus ptès , ils 
auraièht facilement aperçu qne si, d’un côté, l’As- 
semblée constituante avait été obligée de porter 
dans son budget une somme fixe pour la contribu- 
tion quelle venait de créer , et qui devait constituer 
désormais la principale branche du revenu public ; 
de l’autre, elle avait eu la précaution de prendre 
pour base une estimation des revenus généraux in- 
férieure à leur montant présumé : en sorte quelle 
pût être à peu près certaine qu’aucun propriétaire ne 
serait obligé de payer plus du cinquième de son re- 
venu ; ce qui conciliait, autant qu’il était possible , le 
principe de l’impôt de quotité avec la nécessité d’as- 
signer provisoirement aux divers départemens des 
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contingens dont l’ensemble pût donner une somme 
déterminée au Trésor. 

J’aurai l’occasion de reparler de cette opération 
dans le chapitre de 1 807 , époque de la substitution 
du parcellaire au cadastre par masses de cul- 
tures. 

Le service des douanes fut réorganisé en l’an 10. 
La ligne qu’elles avaient à défendre reçut une pre- 
mière augmentation de forces pour contenir et écar- 
ter la contrebande, et des entrepôts furent ouverts 
dans les principaux ports aux marchandises étran- 
gères , avec les précautions nécessaires pour en pré- 
venir les abus. 

Ces dispositions, dont le retour delà paix favorisa 
l’elfet, procurèrent une augmentation assez impor- 
tante dans les produits qui , de 1 7 millions environ 
qu’ils avaient rendus net, en l’an 9 , furent portés à 
près de 31 millions, en l’an 10, déduction faite de 
10,125,000 francs pour les dépenses administrati- 
ves de toute nature. 

Le gouvernement , pénétré de l’importance , et 
pour l’Etat et pour les particuliers, de favoriser par 
tous les moyens le crédit , profita des premiers mo- 
mens de tranquillité pour donner un nouveau degré 
de régularité à l’acquittement des arrérages de la 
dette publique. Il fut ordonné , par la loi du mois 
de floréal an 1 0 , qu’à partir de l’an 1 1 , le paiement 
de ces arrérages s’effectuerait, pour chaque semestre, 
pendant le mois qui suivrait le semestre expiré. 
Cette disposition fut ponctuellement exécutée pour 
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le second semestre de l’an 10. Ce paiement fut, 
dans la suite , étendu à trois mois , après que la 
banque eut cessé d’en être chargée , et lorsque le 
gouvernement jugea qu’il pouvait donner cette fa- 
cilité au Trésor, sans que le cours de la rente, alors 
affermi, dût en souffrir ; mais le terme de trois mois 
n’a, depuis, jamais été dépassé; et dès lors la me- 
sure était sans inconvénient pour les créanciers qui 
avaient l’assurance d’être toujours payés de. chaque 
semestre à la même époque . 

Cette disposition fut d’un grand soulagement 
pour le Trésor, dont les difficultés sont notablement 
augmentées par la nécessité de payer à Paris avec 
des fonds qu’il est obligé d’y appeler de tous les dé- 
partement . 

Les recettes ordinaires , qui s’étaient arrêtées à 
environ 451 millions en l’an 9, s’élevèrent, en l’an 10,. 
à 488,500,000 fr. 

La dépense se réduisit h peu près à 500 mil- 
lions. 

Ainsi une faible amélioration dans le produit des 
contributions ordinaires , ou bien une légère dimi- 
nution dans les dépenses générales, aurait suffi seule, 
à cette époque, pour rétablir l’équilibre entre les dé- 
penses et les revenus. 

La dette perpétuelle ne montait qu’à 42,600,000 
francs, et elle s’était arrêtée depuis à 63,300,000 
francs, après la clôture de la liquidation générale, 
dont les opérations étaient confiées à un conseil 
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particulier entièrement indépendant du ministère 
des finances '. 

Les droits sur les boissons et sur le sel n’avaient 
point encore été établis et , dès la deuxième an- 
née de leur établissement ,• ils produisirent près 
de 100 millions. 

Si donc la paix s’était consolidée, en l’an 10, l’é- 
tablissement de ces droits aurait donné les moyens 
de réduire’ les contributions directes d’une somme 
importante , en conservant encore , pour des événe- 
mens imprévus , une marge qui aurait pu être pro- 
visoirement employée à des améliorations intérieu- 
res , sans rien ôter aux moyens puissans déjà donnés 
à la marine , qu’il importait de rétablir .sur un pied 
respectable. 

Ge résultat, appuyé sur des calculs dont on ne 
peut contester l’exactitude , répond à tout ce qu’on 
a dit, dans ces derniers temps, des services que l’on 
a prétendu que le renouvellement continuel de la 
guerre avait rendus aux finances sous le dernier 
gouvernement. , 

Je reproduis, à l’appui .de ce chapitre , le résumé 
général qui terminait le compte que je rendis, en 
l’an 1 1 , de l’administration des finances pendant 
l’année précédente. 

1 Je n’ai point à justifier la suppression de ce conseil ? 
ordonnée en 1810, et à laquelle le ministère des' finances 
n’eut aucune part à prendre. Je ferai seulement observer 
qu’elle dut être déterminée par la même raison d'état qui , 
depuis la restauration , a fait juger que l'intérêt public ne 
permettrait pas de revenir sur cette disposition. 

S 
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Résumé général du compte rendu en Tan 1 1 . 

La différence que l’on remarque entre la situation 
de nos finances en l’an 8, et l’amélioration qu’elles 
avaient éprouvée au commencement de l’an 11, est 
due, eïi première ligne, au retour de la paix-, I’ad- 
ministration a fait le reste. 

Plusieurs causes avaient particulièrement contri- 
bué à la ruine des finances : 

1 °. Retard dans l’assiette et la répartition ' des 
contributions directes , qui constituent une forte 
partie des revenus publics ; négligence dans la con- 
fection des rôles; et, par une suite nécessaire, ra- 
lentissement extrême dans la perception , que , d’un 
autre’ côté, les receveurs n’avaient aucun intérêt à 
accélérer, d’où résultait en réalité un déficit an - 
nuel et permanent de plus de 200 millions; 

2°. Admission, dans les caisses publiques, d’une 
foule de valeurs créées pour les besoins du trésor , 
qu’il n’avait données en paiement qu’avec un grand 
désavantage pour lui , et qu’il était forcé de recevoir 
en acquit des contributions et revenus; 

3°. Délégation anticipée de la portion des contri- 
butions que l’on présumait pouvoir rentrer en nu- 
méraire, pour acquitter par avance le prix de di- 
vers services dont rien ne garantissait l’exactitude ; 

4°. Service par réquisitions forcées dans toutes les 
parties de la république, pour lesquelles on donnait 
à ceux qui avaient livré les denrées, des bons appli- 
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cables au paiement de leurs contributions; ce qui 
ne permettait de faire aucuns comptes, et favorisait 
tous les genres d’abus ; 

5°. Découragement, dans les derniers temps, de 
toutes les classes de la société , par l’établissement 
d’un impôt progressif, sous le titre d 'emprunt forcé, 
qui dévorait tout à la fois et les ressources du pré- 
sent et les espérances de l’avenir. 

Les principales causes une fois connues, il deve- 
nait facile d’y appliquer le remède - ; il s’est trouvé 
dans un plan très-simple, exécuté avec la constance 
qui surmonte les obstaclés, et avec la loyauté qui 
finit toujours par ramener la confiance, à l’aide de 
laquelle tout est possible. 

On a vu, dans la première partie du rapport sur 
l’administration dès finances, en l’an 8, les diverses 
dispositions dont ce plan s’est composé. Ces me- 
sures prises toutes à la fois ont produit, par l’en- 
semble de leur exécution, les résultats que le gouver- 
nement s’en était promis. 

Le système adopté alors , est aujourd’hui entière- 
ment consolidé. 

L’intérêt des receveurs généraux et particuliers, 
étroitement lié à celui de l’Etat par les soumissions 
qu’ils souscrivent, assure la rentrée régulière du pro- 
duit des contributions directes qui se trouve entière- 
ment réalisé au trésor public ( en obligations à 
termes fixes ) lorsque l’année commence. 

La perception des diverses administrations et ré- , 
gies est éclairée dans toutes ses parties, et faccélé- 
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ration de la comptabilité conduirait à la prompte 
découverte des abus, s’il en était commis. 

Des revenus suflisans pourvoient à toutes les dé- 
penses réglées sans prodigalité, comme sans par- 
cimonie. 

Chaque mois, à jour fixe, le premier consul a sous 
les yeux les états détaillés des recettes faites par le 
trésor public , ainsi que des paiemens effectués. Le 
bilan du trésor lui est en même temps présenté , et 
il détermine, après une discussion approfondie avec 
les divers ministres , sur les besoins de leurs services 
respectifs , la somme dont chacun d’eux pourra dis- 
poser pendant le mois s pour chaque partie , d’après 
les moyens connus et constatés. 

Ainsi, plus d’incertitude, ni dans la nature ou 
dans l’époque. des recettes, ni dans le mode ou dans 
le terme des paiemens. 

Si donc il est incontestable qu’une des principales 
sources de l’économie est dans l’accomplissement 
scrupuleux des engagemens contractés , il est permis ' 
d’avancer, avec confiance, qu’il n’est point d’amé- 
liorations dont la situation actuelle de nos affaires , 
et les principes connus du gouvernement , n’offrent 
la perspective et l’espérance , j’oserai même dire , 
l’assurance et la garantie. 

Paris, le i5 ventôse an n. 

Le ministre des finances, 

Signé Gaudin. 
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CHAPITRE IV. 



DE L’AN XI (l8o3). 



La France avait à peine goûté les premières 
douceurs de la paix, que le flambeau de la guerre 
se ralluma , pour ne plus s’éteindre , par la rupture 
du traité d'Amiens. 

Cette circonstance, dont il eût été difficile de 
calculer les suites, décida de sa destinée. L’accom- 
plissement en fut seulement retardé par les prodiges 
de la valeur et du génie; mais l’issue des «vénemens 
qui , pendant les dix années suivantes , ont ébranlé 
l’Europe, était déjà prononcée par les décrets dont 
la puissance inaperçue gouverne les choses humaines. 

À partir de l’an 1 1 , les recettes se grossirent suc- 
cessivement des contributions des pays conquis ou 
réunis et n eurent par conséquent plus aucun rapport 
avec les revenus naturels de la France, telle que 
nous venons de la considérer. 

Les dépenses prirent en même temps un accrois- 
sement proportionné aux efforts que le gouverne- 
ment eut à faire pour se mettre en mesure de résis- 
ter à l’Europe conjurée contre lui. 

J’annexe à cette notice un relevé du montant de 
chaque nature de contribution et revenu ordinaires, 
pour chaque année , de l’an 9 ( 1 801 ) à 1 81 4 , tel 
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qu’il a été porté aux budgets, qui n’avaient jamais 
compris les frais de perception et de régie, non plus 
que la portion des centimes additionnels affectés 
aux dépenses variables des départemens ou des 
communes , par la raison que ces objets n’étaient 
point acquittés directement par le Trésor ,• mais 
l’importance n’en était pas moins connue, par les 
états qui accompagnaient le compte général de l’ad- 
ministration des finances de chaque année, et ils 
entretient naturellement dans la comptabilité des 
receveurs et des régies à la cour des comptes. 

Cet ordre, maintenu dans les premiers temps 
de la restauration, a été changé plus tard. 

L’expérience pourra seule décider laquelle des 
deux méthodes était la plus propre à porter dans" 
les comptes de finances ( particulièrement en ce ' 
qui concerne les opérations du Trésor), la simpli- 
cité et la clarté qui en facilitent la vérification, et 
qui en font, par-là, le principal mérite. 

Le relevé que je présente n’est au surplus qu’un 
renseignement de pure curiosité et n’a rien qui 
soit relatif à la marche de la dernière administra- 
tion des finances 1 . 

Les développemens que j’ai donnés dans les cha- 
pitres précédens ont fait connaître l’ensemble de son 
système qui a été complété , aussitôt que la dispo- 

1 II en est de même du tableau du montant brut des 
contributions qui se percevaient , dans les divers pays suc- 
cessivement réunis à la France depuis la révolution *. 

* Voyez l’Appendice à la fin. 



Digitized by Google 




MÉMOIRES 



2o6 

sition des esprits a paru le permettre, par l’établis- 
sement des mêmes droits sur les consommations qui 
se perçoivent encore aujourd’hui. 

Je ne parlerai donc désormais que des opérations 
purement administratives qui ont eu lieu, chaque 
année, dans le cercle des attributions du ministère 
des finances, soit dans l’intérêt du crédit, soit, dans 
celui des divers besoins de la société. 

Deux objets principaux fixèrent, en l’an 11, l’at- 
tention du gouvernement : les monnaies et la dette 
publique. 

$ I er . Des Monnaies. 

L’altération d’une partie de nos monnaies et les 
embarras que causait la différence de la livre tour- 
nois au franc, portaient, dans toutes les transac- 
tions , un désordre qui appelait un prompt remède. 

Une loi du 22 vendémiaire an 4 avait posé les 
principes fondamentaux du nouveau système mo- 
nétaire , qui est une application heureuse du nou- 
veau système métrique. Ainsi les monnaies françaises 
ont, de même que les mesures et les poids , une 
base immuable prise dans la nature. 

La même loi de l’an 4 avait déterminé le titre et 
le poids des monnaies. Elle avait aussi créé une unité 
monétaire réelle qui n'avait existé que fictivement 
jusque-là, sous le nom de livre tournois. Cette unité 
est le franc , du poids de 5 grammes, au titre de 
neuf dixièmes d’argent fin et d’un dixième d’al- 
liage. Les autres pièces d’argent ne sont que des mul- 
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tiples ou (les fractions de cette unité qui doit être 
invariable, sous le double rapport du poids et du 
titre. 

Le calcul décimal avait été adopté simultanément 
et, par un heureux hasard, on avait pu, sans s’é- 
carter sensiblement du titre des anciennes espèces, 
exprimer le nouveau , en décimales , de la manière 
la plus simple : yv ou ou -r~f 5 en sorte que , 
pour connaître la valeur intrinsèque de nos mon- 
naies, il devait suffire de soustraire un dixième de 
leur poids. 

Les monnaies d’or et d’argent reçurent un titre 
uniforme énoncé par la même expression. 

Enfin l’échelle du titre fut poussée à un plus haut 
«legré que dans l’ancien système où toute masse d’or 
était représentée par 768 parties et celles d’argent 
par 288 ; tandis que , dans le nouveau , toute masse 
d’or ou d’argent, indistinctement, se divise en mille 
parties dont le numérateur indique le titre de l’objet 
que l’on considère. 

La loi du 7 germinal an 11 consacra les bases de 
la loi de l’an 4 et en améliora les dispositions , en 
•réduisant la tolérance du titre de l’argent , de 7 mil- 
lièmes en dedans et autant en dehors , à 3 millièmes 
seulement; et celle du poids, de 5 millièmes, éga- 
lement à' 3. 

Celle de l’or , pour le titre, était de 5 millièmes ; 
et pour le poids , de 2 millièmes et demi, en de- 
dans et autant en dehors : elles furent réduites 
toutes les deux au même taux de 2 millièmes. 
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La nouvelle loi répara aussi une omission essen- 
tielle de celle de l’an 4 , en déterminant avec préci- 
sion la retenue à faire sur les matières d’or et d’ar- 
gent destinées à être converties en espèces. Elle posa 
les bases du prix de ces matières, et c’est sur ces 
bases et d’après la valeur intrinsèque de la nouvelle 
unité monétaire , que les tarifs furent établis par 
un arrêté du gouvernement. 

Enfin il fut ordonné que les pièces fabriquées 
dans les divers bétels des monnaies seraient toutes * 
essayées à Paris , avant qu’elles pussent être émises, 
afin d’obtenir une garantie certaine de la fidélité 
des espèces livrées à la circulation. Le gouverne- 
ment ajouta encore à cette garantie en prescrivant 
à l’administration de faire rechercher, chaque année, 
dans la circulation, plusieurs pièces de chacun des 
hôtels des monnaies, afin de les soumettre à un essai 
particulier. Le procès verbal des résultats de cette 
opération fut joint au compte annuel de l’adminis- 
tration des finances 1 . 

Une question importante s’éleva plus tard, dans 
cette partie d’administration, celle de savoir par qui 
serait supportée la perte sur les monnaies anciennes 

1 Les bases du nouveau système monétaire sont rappelées, 
avec détail, dans un extrait, annexé à cette notice, du compte 
que j’ai rendu en 1811. 

On trouvera, à la suite de cet extrait, une note explica- 
tive du rapport qui existe entre ce système et le nouveau 
système métrique *. 

* Voyez l’Appendice à la fin. 
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qui seraient présentées à la refonte, à raison de la 
diminution de leur poids, soit par le frai, soit par 
la rognure qui s’était fort étendue depuis l'an 5 , et 
à laquelle on avait récemment mis un terme, en 
ordonnant que toute espèce rognée perdrait sa va- 
leur monétaire et ne serait plus considérée que 
comme lingot. 

' Mon opinion , à l’égard de la refonte des vieilles es- 
pèces, était quelle devait se faire aux frais de l Etat. 

Une opinion contraire voulait que la perte fût 
supportée par les particuliers. 

Je représentais que la monnaie était un instrument 
public qui , étant à l’usage de tous , sans être exclu- 
sivement à celui de personne , devait être entretenu 
ou réparé , k frais communs , par tous les membres 
de la grande famille et , pour chacun , dans la pro- 
portion de ses facultés ■; que le système contraire 
tendait à répartir très-inégalement et au hasard 
cette charge, en la faisant porter sur chaque indi- 
vidu , dans la proportion de la quantité de mon- 
naies dont il se trouverait accidentellement pos- 
sesseur; que particulièrement pour les menues 
monnaies qui étaient, en plus grande partie, dans 
la main des classes peu aisées , la charge se trouve- 
rait nécessairement distribuée en raison inverse des 
facultés individuelles ; tandis qu’en la rejetant sur 
les revenus généraux , elle se trouverait naturelle- 
ment supportée , par tous , dans la proportion pré- 
sumée de leurs moyens qui servent de base pour 
l’assiette des impôts. 

TOMI I. 14 



Digitized by Google 




210 



MÉMOIRES 



Ou opposa l’intérêt du fisc qu’il était pourtant 
très-facile de désintéresser dans cette affaire, et l’o- 
pinion que j’avais combattue fut définitivement adop- 
tée. Elle donna lieu d’abord à des réclamations qui 
n’eurent d’autres suites que quelques rixes, lorsque 
la valeur monétaire des pièces de 24 sous , 1 2 sous 
et 6 sous fut réduite à 1 franc , à 50 centimes et k 
25 centimes ; mais cette opération n’en eut pas moins 
l’effet d’une taxe sèche assez considérable, très- 
arbitrairement répartie , et qui n’augmenta en rien 
les ressources du Trésor public. 

Il n’est peut-être pas hors de propos de faire re- 
marquer ici combien tout ce qui touche aux mon- 
naies exige d’attention de la part du gouverne- 
ment. 

Une fausse mesure, dans cette partie délicate, 
peut porter , en un moment , le trouble dans toutes 
les transactions et devenir par-là l’occasion d’un dé- 
sordre dont il est impossible de prévoir et de calcu- 
ler les suites. 

On pourra en juger par ce qui se passia dans l’af- 
faire que je viens de rappeler. 

Ma proposition sur les monnaies avait été ren- 
voyée au conseil d’état , où j’assistai à sa première 
discussion. Rien ne fut décidé dans cette séance; 
la discussion fut reprise dans une séance subsé- 
quente, à laquelle je n’avais pas pu me rendre. Néan- 
moins il y fut arrêté que l’on ne s’occuperait pas 
encore des écus de 3 livres; que les pièces de 
24 sous, 12 sous et 6 sous seulement, cesseraient 
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d’avoir cours de monnaie pour leur valeur ancienne , 
et qu’elles ne seraient admises dans les caisses pu- 
bliques, comme dans les transactions particulières, 
que sur le pied de tant le kilogramme pesant. Le 
décret fut rédigé dans ces termes, et adressé à 
l’empereur, pour recevoir son approbation. 

Lorsqu il me fut communiqué , je frémis des con- 
séquences qu’un tel acte devrait nécessairement en- 
traîner ; il n’y allait de rien moins que de porter le 
trouble sur tous les points de l’empire. Les rne- 
taues monnaies d’argent étaient en effet principale- 
ment dans la main de la classe ouvrière ; c’était 
avec ces valeurs quelle pourvoyait journellement 
aux premiers besoins de la vie. Eh! comment le 
consommateur et le marchand auraient-ils pu juger 
sur quel pied ils auraient pu , l’un donner, et l’autre 
recevoir une pièce isolée , dont la valeur devait 
être une fraction indéterminée de celle à' un kilo- 
gramme pesant , des mêmes pièces réunies en 
masse ? 

Je me hâtai de soumettre ces observations à l’em- 
pereur, et de lui proposer, s’il adoptait, contre 
mon opinion , le parti de mettre la perte à la charge 
des possesseurs actuels, de donner du moins à 
chaque pièce une valeur déterminée, comme par 
exemple 1 franc pour les pièces de 24 sous, 50 
centimes pour celles de 1 2 , et 25 centimes pour 
celles de 6 sous. Ces fixations furent substituées* 
dans le décret, à la rédaction du conseil d’état, et 

l’opération n’occasiona que quelques mécontente- 

14 . 
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mens qui , comme je l’ai déjà dit , n eurent aucune 
suite fâcheuse < . 

5 II. De la Dette publique. 

Le gouvernement avait beaucoup fait , l’année pré- 
cédente, pour 1’aflfermissement du crédit de la dette 
publique, en proposant la loi qui avait ordonné que 
le paiement dè la dette perpétuetle s’effectuerait 
désormais, pour la totalité de chaque semestre, 
dans le mois qui suivrait le semestre expiré. 

Le sort des ren tiers viagers et des pensionnaires 
fixa également sa sollicitude, 'en l’an 11. Le paie- 
ment du viager et des pensions s était opéré, jus- 
que-là , de telle manière que le paiement de chaque 
semestre ne se trouvait, par le fait, consommé que 
neuf mois après son expiration. Il parut convenable 
de faire cesser ce retard ; mais pour ne pas surchar- 
ger le trésor public par le double paiement, dans les 
mois de vendémiaire et de germinal, tant du perpé- 
tuel que du viager et des pensions payables , pour 
la plus grande partie , à Paris , je proposai de régler 
qu’à partir de l’an 12, les arrérages des rentes via- 
gères et des pensions continueraient de courir de 
nivôse en nivôse, et seraient acquittés, comme la 
dette perpétuelle, dans le mois après l’expiration 
de chaque semestre. 

' Il fut en même temps arrêté que pour mettre les 
rentiers viagers et pensionnaires au courant, ils 

1 Foyn l’Appendice à la fin. 
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recevraient, dans le cours du mois de nivôse au 12, 
1 le deuxième semestre de l’an 1 1 , échu au 1 * r . ven- 
démiaire an 12; 2°. les trois premiers mois échus de 
l’an 12. 

Le budjet de cet exercice fut réglé en conséquence 
de ces dispositions , malgré le changement des cir- 
constances par le renouvellement de la guerre de- 
puis le moment où elles avaient été préparées. 




\ 
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CHAPITRE Y. 



DES ANNÉES XII ET XIII ( l8o4 ET l8o5). 



C’est en l’an 1 2 que le système des contributions 
commença à recevoir le complément dont la néces- 
sité avait été, dès l’an 8, sentie et reconnue. 

Un droit modique et mal perçu établi , en 
l’an 7 , sur le tabac fabriqué, était, comme on l’a 
vu, la seule perception indirecte que l’on se fût, 
depuis la révolution , porté à rétablir au profit du 
trésor; et elle ne produisait pas, ainsi que je l’ai déjà 
dit, 2 millions dans les mains de la régie de l’enre- 
gistrement. 

Ce droit était susceptible d’améliorations par des 
dispositions nouvelles; mais l’exécution en eût été 
trop dispendieuse , si elle n’eût pas été liée à d’au- 
tres perceptions d’un produit suffisant pour suppor- 
ter la dépense d’une administration appropriée à un 
genre de service étranger aux fonctions naturelles 
des préposés de la régie de l'enregistrement. 

Ces considérations et le besoin de compléter le 
système des finances pour asseoir définitivement le 
service sur des fondemens solides, déterminèrent la 
création d’une régie des droits réunis qui fut in- 
stituée par la loi du 5 ventôse an 12. La fin de cette 
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année fût employée à son organisation ( sous la di- 
rection de M. le comte Français, conseiller d’état) , 
et elle ne put percevoir que quelques droits sur la 
fabrication de la bière et sur les distillations de 
grains et de cerises, ainsi que celui sur le tabac, tel 
qu’il avait existé jusque-là. Ses premiers produits 
ne furent par conséquent d'aucune importance', 
et néanmoins , pour cette année même , le princi- 
pal de la contribution foncière éprouva , à titre de 
compensation, une nouvelle réduction de \ 0,200,000 
francs. 

Cette régie fut de plus chargée de la perception 
de quelques droits spéciaux sur la navigation , sur les 
bacs, sur les canaux, et de la taxe d’entretien des 
routes. > ' 

Les idées furent jugées mûres, alors, sur la con- 
venance de revenir au genre de contributioti dont 
on peut obtenir un plus grand produit sans fati- 
guer ceux qui le supportent, parce qu’ils ne l’ac- 
quittent qu’au moment où ils en ont la volonté et les 
moyens , et parce que les droits perçus au profit du 
fisc, se confondant avec le prix de la denrée:, le 
contribuable, en payant sa dette, n’a pensé qu’à 
satisfaire à un besoin , ou à se procurer une jouis- 
sance. 

» 

Cet effet se faisait déjà remarquer par le succès 
de la conversion que j’avais antérieurement proposée 
de la contribution mobilière de la ville de Paris, 
en une perception équivalente, aux entrées. Cette 
contribution, dont le recouvrement avait constam- 
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ment nécessité des frais de poursuites considérables, 
et sur laquelle il était resté néanmoins encore an- 
nuellement un grand nombre de taxes déclarées 
irrécouvrables , rentrait par ce nouveau procédé, 
en totalité au Trésor; et les contribuables, affran- 
chis des désagrémens et des sacrifices qu’ils avaient 
supportés si long-temps, se croyaient entièrement 
déchargés de leur ancien tribut. 

• Peu d’hommes ont la justice de calculer les servi- 
ces qu’ils reçoivent en échange de l'impôt qu’ils ac- 
quittent. Ils y voient généralement une charge gra- 
tuite et non une dépense obligée de la même na- 
ture que celles qu’exige l’entretien des familles. 

Il n’est pourtant personne qui ne sache qu’il ne 
peut exister de gouvernement , d administration , 
d’ordre judiciaire , d'armée ; de gendarmerie , etc. , 
sans dépenses; que toutes ces institutions n’étant 
établies que pour la consen>ation ou l’intérêt du 
corps social , elles profitent nécessairement à chacun 
de ses membres, qui doivent par conséquent con- 
tribuer tous aux frais qu’elles exigent. 

Mais eétte idée si simple semble s’être effacée de 
tous les esprits, au moment où il s’agit de payer 
sa dette ; et l’on ne détache, en général, de son re- 
venu, la somme nécessaire pour l’acquitter, qu’avec 
un sentiment semblable à celui qu’un sacrifice en 
pure perte pourrait faire éprouver. 

On peut donc dire que le meilleur impôt est celui 
dont les formes dissimulent le mieux sa nature et 
qui, en dispensant d’ailleurs le contribuable de 
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toute prévoyance, s’identifie le plus compléteraient 
avec les dépenses de nécessité que l’on fait commu- 
nément sans regret. Or les droits sur les consom- 
mations ont, pour le plus grand nombre, éminem- 
ment ces avantages; et si, d’un autre côté, l’on con- 
sidère les voies auxquelles il faut souvent recourir 
pour assurer la rentrée des contributions directes , 
on appréciera le service que rend à la classe la v 
moins aisée, qui est aussi la plus nombreuse, et au 
gouvernement lui-même, un genre d’impôt par le- 
quel le besoin de toutes poursuites est évité. 

Ce ne serait pas toutefois un motif pour en abuser, 
en élevant les tarifs au-delà de leurs limites raison- 
nables ; mais ce danger n’est point à redouter avec 
un gouvernement éclairé qui sait que ce n’est pas en 
forçant l'impôt que l’on en augmenterait le produit ; 
et il ne peut être d’aucune considération dans un gou- 
vernement représentatif , où les yeux sont conti- 
nuellement , ouverts sur tout ce qui pourrait blesser 
l’intérêt public ou celui des citoyens. 

Ce n’est pas qu’il ne faille reconnaître que les droits 
sur les consommations ne sont pas exempts de quel- 
ques inconvéniens , par les mesures qu’il faut pren- 
dre pour en assurer la perception exacte. 

Des agens nombreux sont nécessaires pour pré- 
venir la fraude ou pour la'réprimer. 

Les redevables ne peuvent être affranchis d’une 
surveillance, à défaut. de laquelle l’impôt tournerait 
à leur profit, sans aucun dédommagement pour l'E- 
tat , comme sans avantage pour les consommateurs, 
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sur toutes les quantités qui seraient soustraites au 
paiement des droits. 

Les producteurs eux-mêmes ne peuvent être dis- 
pensés de quelques formalités dont l’observation peut 
seule empêcher que l'exécution de la loi ne soit élu- 
dée pour des denrées dont la destination demeure- 
rait inconnue aux préposés chargés de percevoir 
l’impôt, au lieu où elles doivent être consommées. 

L’art, comme le devoir de l’administration, est 
de resserrer ses précautions dans leurs plus étroites 
limites et de faciliter, en tout ce qui peut dépendre 
d’elle, l’accomplissement des formalités qui font sa 
garantie. 

Mais, en pesant les inconvéniens inséparables de 
la perception des contributions indirectes, il con- 
vient de ne jamais perdre de vue et de mettre con- 
tinuellement en parallèle les effets que devrait avoir, 
à l’égard, soit de la reproduction qui intéresse la 
société toute entière , soit de la classe des proprié- 
taires aujourd’hui si nombreuse en France ,' une 
masse de contributions directes portées au degré 
qui serait nécessaire pour que leur produit pût éga- 
ler, comme il le faudrait, le montant total des dé- 
penses indispensables du service public. 

Un second objet, qui était alors d’un grand inté- 
rêt, fut, en l’an 12, la matière de nouvelles dispo- 
sitions législatives. 

Les ventes de domaines nationaux, momentané- 
ment suspendues, avaient été rouvertes en vertu des 
lois des 15 et 16 floréal an K), pour être payées en 
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numéraire effectif ; mais on eut bientôt lieu de 
craindre qu’il ne se fût formé des associations pour 
se rendre maître des enchères et que la faiblesse de 
la première mise à prix , quoique par un autre mo- 
tif, qui n’était pas fondé, elle eût déjà été augmen- 
tée par les nouvelles lois , ne favorisât coupables 
manœuvres. Je proposai , pour en atténuer l’effet, 
de porter la première mise à prix à vingt années 
de revenus pour les biens ruraux et à douze années 
pour tes bdtimens-, et les adjudications dépassèrent 
toujours ces proportions qui donnaient déjà à l’Etat 
un prix satisfaisant de ses propriétés. 

Je proposai aussi de revenir , seulement pour les 
ventes à faire , sur une disposition de la loi du 1 5 
floréal qui , par une modification faite au projet que 
j’avais présenté, avait dispensé les acquéreurs de 
V intérêt des divers termes de leurs adjudications. 

Il était naturel, en effet, que la jouissance des 
fruits fût compensée par l’intérêt du prix des biens 
jusqu’à ce que ce prix eût été intégralement acquitté. 
Cette disposition , avouée par la justice , n’eut au- 
cune influence fâcheuse, sur les ventes qui continuè- 
rent de se faire aussi avantageusement qu’aupa- 
ravant. 

La nouvelle régie des droits réunis commença, 
dès l’an 1 3 , à marcher d’un pas assuré. Le gouver- 
nement en profita pour proposer Une troisième ré- 
duction sur la contribution foncière, de 3,092,000 fr. 
en faveur des trente départemens jugés y avoir le 
plus de droits. 
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Il procédait ainsi, autant que les circonstances 
pouvaient le lui permettre , à la réduction graduelle 
des contributions directes dont il se proposait de 
remplacer la plus forte partie possible par des im- 
pôts indirects.. 

Le nouveau mode récemment adopté pour la per- 
ception du, droit de fabrication du tabac commença, 
dès l’an i3 , à influer sensiblement sur les produits. 
La nouvelle régie perçut, cette année là, sur eette 
matière, plus de 8 millions qui, réunis à 9,200,000 fr. 
reçus parla régie des douanes, à ï entrée des feuilles 
exotiques , portèrent le- produit total de ces droits 
à près de 18 millions. 

Une régie des- sels et tabacs , établie enl’an 12 , fut 
définitivement constituée, à la fin de l’an 13(sousla 
direction de M. Devaine, depuis la restauration, préfet 
de la Nièvre 1 ) dans les départemens du Piémont, pour 
y tenir lieu de la taxe d’entretien des routes et d’une 
partie des contributions directes perçues dans le 
reste de la France. On ménagea ainsi les habitudes 
du pays,, en maintenant des perceptions auxquelles 
il était accoutumé et en l’afFrancliissant de celles des 
contributions françaises qui s’y seraient plus diffici- 
lement naturalisées. Cette régie entra en activité 
au 1 vendémiaire an 1 4. 

La fabrication de nos monnaies reçut, dans la même 
année, de nouveaux perfectionnemens. Deux con- 
cours avaient été ouverts, l’année précédente, l'un 

1 Fils de mon ancien collègue à- la- Trésorerie nationale , 
dont il perpétue très-honorablement le nom. 
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pour la gravure , l’autre pour un nouveau procédé du 
monnayage , qui devait rendre la contrefaçon 
beaucoup plus difficile et faire cesser les accidens 
graves auxquels les monnayeurs avaient été jusque-là 
exposés. Ce procédé consistait à faire descendre, 
par une sorte d’entonnoir, les flaons dans un cercle 
d’acier appelé virole , de la dimension que la pièce 
devait avoir et qui, refoulant la matière sur elle- 
même par l’action du balancier, ne permettait pas 
qu’elle pût s’étendre au delà du cercle dans lequel 
elle était renfermée. Il en résultait une parfaite iden- 
tité de toutes les pièces frappées suivant ce procédé, i 
Ses avantages ayant été reconnus , de nouveaux ba- 
lanciers furent confectionnés pour son exécution, 
sous la direction particulière de M. Gengembre, ins- 
pecteur général des monnaies. 

La dimension des coins fut aussi considérablement 
réduite, de sorte qu’étant susceptibles d’être trempés 
dans toutes leurs parties, ils devinrent capables de 
Tésister à une fabrication de cent à cent vingt mille 
pièces, au lieu de quinze à vingt mille seulement 
que l’on obtenait des anciens coins qui revenaient 
au même prix que les nouveaux. 

Enfin il fut décidé qu’au lieu d’être fabriqués dans 
chaque hôtel des monnaies par un graveur parti- 
culier, comme ils l’avaient été jusque-là, ils le se- 
raient désormais tous à Pans ; ce qui , en assurant 
l'identité partout, devait donner le moyen de re- 
connaître, au premier coup d’œil, les pièces qui 
auraient été contrefaites. 
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La comptabilité des monnaies prit aussi une mar- 
che régulière quelle n’avait pas eue antérieurement. 

Ces améliorations furent principalement dues au 
zèle actif et aux connaissances réelles des adminis- 
trateurs de cette partie (MM. Guiton de M or veaux 
et Mongèz , tous deux membres de l’Institut , et 
M. Sivart, aujourd’hui membre de la chambre des 
députés ). 
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CHAPITRE VL, 

DE L’AN XIV ( 1806). 



La concentration de presque toutes nos forces sur 
une partie des côtes, dans la fin de 1805, écartait 
toute idée d’une rupture prochaine sur le Continent, 
lorsque l’on apprit que l’armée traversait une partie 
de la France pour se rendre, à marches forcées, au 
cœur de l’Allemagne. Un mois après, elle était sur 
le champ de bataille où cette querelle imprévue se 
termina en une seule journée. 

Jamais succès n’avait été plus nécessaire; il pré- 
vint des désordres intérieurs dont les suites étaient 
incalculables. 

Deux fautes graves avaient été commises. 

D’une part, la Banque de France avait été jetée 
hors de toutes ses mesures par la négociation que 
l’on avait exigée d’elle de valeurs du Trésor réali- 
sables en espèces et dont le gage avait été depuis , 
en partie, consommé par des dispositions particu- 
lières faites , en numéraire , sur les mêmes receveurs 
généraux par lesquels ces valeurs devaient être ac- 
quittées à leur échéance. Sans doute, on avait espéré 
compenser l’effet de ces dispositions par d’autres 
moyens qui trompèrent cette espérance. Il en ré- 
sulta que l’inquiétude s’étant répandue, par d’autres 
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causes, parmi les porteurs de billets, qui se pré- 
sentèrent en foule au remboursement , la Banque se 
trouva hors d’état de satisfaire à toutes les demandes. 

En quelques jours le nombre des demandeurs s’éleva 
à plusieurs milliers d’hommes de toutes les classes , 
qui se rassemblaient en tumulte et qui menaçaient 
éminemment la tranquillité publique. On était par- 
venu à diviser cette foule en faisant distribuer chaque 
jour , dans les diverses municipalités de Paris , un 
certain nombre de numéros qu’il fallait représenter 
à la garde placée aux avenues de la Banque pour y 
être admis. Cependant ses billets en étaient venus 
à perdre jusqu’à i 5 pour cent. On les refusait dans 
les paiemens, comme on en a toujours le droit. Ces 
refus étaient déférés aux tribunaux dont l’embarras 
Otait extrême ; et il était impossible de prévoir le 
«résultat d’une crise dont la malveillance .eût pu si 
malheureusement profiter, lorsque la nouvelle de 
la victoire remportée à Austerlitz et celle d’une paix 
prochaine vinrent calmer les esprits et ramenèrent 
l’ordre aussi promptement qu’il avait été troublé 1 . 

. 1 i " - 

1 Cet événement prouve combien l’existence d’une banque, 

« éminemment utile , quand elle est bien dirigée , pourrait ' 
devenir dangereuse , pour l’Etat lui-même, si sa bonne di- 
rection n’étant pas suffisamment assurée , elle venait à se 
livrer à des opérations qui excédassent les limites prescrites 
par une sage prévoyance. C’est par cette importante consi- 
dei ation , que ce genre d etablissement doit toujours être 
surveillé de manière à donner au gouvernement une garan- 
tie contre des écarts capables de compromettre la tranquillité 
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D’autre part, des hommes qui avaient abusé, 
d’une manière bien coupable, de la confiance du mi- 
nistre, étaient parvenus à obtenir la substitution, pour 
une somme immense, à des valeurs du trésor d’un re- 
couvrement assuré en France, d’autres valeurs sur 
V étranger, dont la réalisation présentait au moins 
des incertitudes, même à des époques éloignées. 

Cet événement, parvenu à la connaissance du 
chef du gouvernement, le détermina à presser la 
conclusion de la paix et à précipiter son retour, afin 
de venir juger par ses yeux de l’étendue du mal, et 
d’aviser au moyen d’y porter remède. L’exécution 
des mesures qu’il détermina fut suivie par le nouveau 
ministre du Trésor ( M. le comte Mollien ) avec un 
succès tel que le service ne parut pas en souffrir un 
moment , et que X administration put bientôt se livrer 
avec calme à l’exécution des vues préparées pour 
l’amélioration du régime financier. 

On s’occupa d’abord de l’apurement des exer- 
cices 9, 10, 11 et 12. Un fonds extraordinaire de 
60 millions ( porté depuis à 70 ) fut jugé nécessaire 
pour en solder toutes les dépenses, et pour fournir 

publique dont il ne lui est jamais permis d’abandonner le 
soin. 

v Toutefois l’exercice de cette surveillance ne doit gêner 
en rien V indépendance nécessaire et légitime d’une banque 
dont le crédit dépend essentiellement de cette condition ! 

La loi du 22 avril 1806, constitutive du privilège actuel 
de la Banque de France , a eu pour objet de concilier ces di- 
vers intérêts. 

tome i. 15 
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un supplément de 16 millions à l’an 13, qui avait 
eu à supporter clés frais imprévus pour le mouve- 
ment rapide que 1 armée avait dû faire. 

11 fut créé , à cet effet , par la loi du 24 avril 1806, 
pour 60 millions de bons de la caisse d' amortisse- 
ment , à divers intérêts , remboursables eu plusieurs 
années , à des échéances fixes , sur le produit de la 
vente de domaines nationaux dont cette caisse 
était devenue propriétaire par diverses opérations 
auxquelles on aurait pu reprocher de dénaturer son 
institution, si la modicité de la dette perpétuelle, 
à cette époque, n’avait pu justifier le peu d’impor- 
tance que le chef du gouvernement attachait aux 
progrès de son extinction. Aussi la caisse d’amortis- 
sement ne fut-elle guère employée , sous le gouver- 
nement impérial, qu'à mettre le Trésor à portée 
d’appliquer à ses affaires des valeurs considérables , 
en domaines situés soit dans l’ancienne France , soit 
dans les pays réunis, et d’autres objets qui ne pou- 
vaient se réaliser quavec le temps, mais qui étaient 
propres à servir de gages à des bons portant intérêt 
et remboursables, à époques fixes, sur le produit des 
ventes. Une rente de 3 millions au Grand-Livre fut, 
déplus, créée en 1806, au profit de cette caisse, pour 
ajouter encore à ses moyens. Le succès de cette opé- 
ration fut complet, et les bons , dont l’émission avait 
été autorisée par la loi, et qui ne furent émis qu’avep 
la circonspection convenable , n’éprouvèrent aucune 
ou presque aucune perte dans la circulation. 

Le passé ainsi réglé , le gouvernement s’occupa 



Digitized by Google 



DU DUC DE GAETE. 



227 

de dpaner au plan dont les premières bases avaient 
été arrêtées l’année précédente, les développement 
dont il était susceptible. . . 

Une taxe somptuaire, qui avait été établie , avant 
l*an 8, sur les domestiques et sur les chevaux et 
voitures de luxe, donnait beu à des recherches fa- 
tigantes. pour les contribuables , et excitait des récla- 
mations multipliées pour un produit médiocre. Elle 
fut supprimée à partir de 1807. . . 

En même temps la contribution foncière éprouva 
une diminution d’un million pour les départemens 
dû Piémont, en considération de la vente exclu- 
sive du sel et du tabac établie dans ces départe- 
ment b * . 1 ; . !•*' 

D’un autre côté , la régie des droits réunis reçut 
une organisation complète par la loi du 24 avril. 

- La taxe d’ entretien des routes n’avait pu parvenir 
à se naturaliser en France. Elle excitait des rixes 
fréquentes et des plaintes continuelles. Elle produi- 
sait d ailleurs à peine 16 millions applicables à sa 



1 Je n’ al, rappelé , à chaque époque , les . failles réduc- 
tions opérées successivement sur le principal des contribu- 
tions directes, que comme un témoignage du système qui 
avait été adopté dès l’origine , mais dont la force des circon- 
stances contraria • sans cesse l’exécution. Les traces ne s’en 
montrent même pas dans les budgets dont le renouvelle- 
ment perpétuel de la guerre forçait d’augmenter les res- 
sources par des centime* additionnels .extraordinaires , fort 
supérieurs aux diminutions que le principal avait pu 
• éprouver. _,,;j ; . , . _ . 

15 
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destination (qui consommait annuellement 30 à 
35 millions ), et l’opinion était frappée de l’idée 
qu’une somme infiniment supérieure était effective- 
ment perçue au profit exclusif des fermiers. 

Cette taxe fut supprimée et remplacée par un im- 
pôt sur le sel , à l' extraction des marais salans , 
lequel n’avait rien de commun avec le régime jus- 
tement abhorré de l’ancienne gabelle , et laissait 
à la vente la même liberté qu’auparavant 1 . 

Depuis long-temps la taxe des lettres n’était plus 
«en proportion avec le prix du transport et avec les 
autres frais d'exploitation. Le tarif de ces taxes fut 
revu et réglé sur la base des distances parcourues. 

Enfin l’exploitation des salines de l’est, qui n’a- 
vait pas jusque-là répondu aux espérances que l’on 
en avait conçues, prit une forme nouvelle. La régiein- 
téressée fut remplacée par une compagnies d’action- 
naires qui obtint un bail de quatre-vingt-dix-neuf 
ans. Les conditions de ce bail furent calculées de 
manière à assurer au gouvernement les chances 
d’augmentation qui devaient naturellement survenir 
dans une si longue durée. I«e canon annuel évalué 
en nature , pour les cinq premières années, à 250,000 
quintaux métriques, ou en argent, à 3 millions, 
dut être revu tous les trois ou ciuq ans, et si le 
prix de vente avait excédé le taux actuel, ou que 
la fabrication eût été au delà de 500,000 quintaux , 
le gouvernement devait avoir la moitié de l’excédant. 

. » ", ’ i . î ■ • ’ l •’ ' 1 

1 Voyez l’Appendice à la fin. 
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Un commissaire général ( M. Dupré, dont j’ai 
parlé plus haut) fut placé près de l’administration 
de la compagnie, à Paris, pour suivre, à l’aide 
d’un commissaire particulier près, de chaque saline , 
les opérations de ces établissemens, et assurer l’exé- 
cution des conditions du bail. 

Tel fut l’ensemble des dispositions consacrées, 
dans l’intérêtdes finances, par la loi du 24 avril 1 806. 



Digitized by Google 




250 MÉMOIRES 

: . ‘ ‘ ! ' ’ • • : ' ’ • l 

CHAPITRE VII. 

DE D’ANNÉE 1807. 



La paix conquise au commencement de 1806 ne 
devait durer qu’un moment : dès la fin de la même 
année, elle fut de nouveau troublée et se rétablit vers 
le milieu de 1807. 

La puissance de la France devint colossale par les • 
résultats de cette campagne. Les embouchures de 
l’Ems, du Wéser et de l’Elbe étaient en son pou- 
voir. Une ligne de douanes françaises avait été éta- 
blie, depuis Cuxlxaven jusqu’à Travemunde, pour 
arrêter toutes les marchandises du commerce anglais 
que l’on tenterait d’introduire par les frontières du 
Holstein ; et les marchés de tous le? pays conquis 
étaient ouverts aux produits de nos manufactures. 

Le gouvernement , fidèle, autant que les circon- 
stances le lui permettaient, au plan de diminuer 
successivement les contributions directes par l’éta- 
blissement de droits sur les consommations ou par 
l’amélioration de ceux déjà établis, proposa la sup- 
pression des dix centimes qui avaient été ajoutés, 
en 1 806 , au principal de la contribution foncière 
pour les frais de la guerre. Ces dix centimes furent 
supprimés par la loi du 15 septembre 1807 et l’or- 
ganisation de la régie des droits réunis fut revue 
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dans la double intention d’améliorer les produits et 
de perfectionner les perceptions. 

Le droit d’inventaire des boissons n’avait été éta- 
bli, dans le principe, que pour procurer à la nou- 
velle régie des renseignemens et des connaissances 
sans lesquels la perception du droit, au débit, ne 
pouvait être convenablement assurée. Ç’avait été lé 
moyen de faire nne sorte de cadastre des boissons. 
Cet objet se trouvant rempli, je proposai de déférer 
au vœu généralement exprimé pour la suppression 
de cette formalité désagréable en elle-même à près 
de deux millions de propriétaires , et dont le ré- 
sultat était une perception qui, devant en ap- 
parence ne porter que sur les acheteurs , retombait 
en réalité sur le propriétaire lui-même , contre l’in- 
tention et l’esprit de la loi. 

Cette perception fut remplacée par un droit au 
mouvement des boissons , et par une augmentation 
du droit au débit, qui n’entraîne aucun inconvé- 
nient pour le producteur , et fait porter la contribu- 
tion uniquement sur le consommateur -, ce qui en 
atténue sensiblement l’effet. 

L’administration des forêts nationales avait fixé, 
dès l’an 8 , la sollicitude du gouternement ; mais 
les difficultés des circonstances avaient toujours fait 
ajourner des améliorations qui ne pouvaient se faire 
qu’avec une augmentation de dépense. Il fut décidé 
que 2 millions seraient distraits, en 1807, des 
fonds généraux , et qu’ils formeraient, au Trésor 
public , un fonds spécial destiné à faire exécuter , 
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dans les forêts de l’Etat, des routes, des ruisseaux 
flottables et les autres ouvrages qui seraient recon- 
nus propres à bonifier cette importante propriété, 
en facilitant l’extraction des bois. 

Une amélioration sensible eut lieu également 
dans la partie des Monnaies. Depuis l’an 11, les es- 
pèces d’or avaient été seules frappées en virole par 
le moyen du nouveau balancier adapté à ce procédé 
dont le résultat, comme je l’ai dit, est de rendre les 
espèces parfaitement rondes, et de faire que celles 
de même valeur soient toujours exactement de la 
même dimension; ce qui ajoute à la difficulté de les 
contrefaire. 

Ces avantages furent étendus aux espèces d'argent 
qui, dès l’année précédente, avaient été frappées 
en virole , à Paris ; elles le furent de même , dans 
tous les hôtels des monnaies, à partir de 1807. 

Il restait, dans cette partie, une question impor- 
tante à résoudre, celle de savoir si le nouveau sys- 
tème de nos monnaies remplirait convenablement 
tous les besoins de la circulation, lorsque les paiemens 
au-dessous de 25 centimes (5 soùs) ne pourraient 
être faits qu’avec une monnaie de cuivre extrêmement 
incommode. La nouvelle perfection de nos moyens 
de fabrication m’avait paru propre à détruire l’argu- 
ment le plus fort contre le hillon , c’eSt-à-dire le dan- 
ger des fabrications clandestines ou étrangères. Je 
m’étais en conséquence déterminé à faire faire les es- 
sais de deux pièces de dix centimes ; la première où 
l argent était séparé du cuivre dans lequel il était 
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enchâssé,* la seconde qui était un véritable billon , 
dans laquelle F argent était confondu avec le cuivre. 

Celle-là pouvait faire naître l’inquiétude que 
la partie d’argent ne pût , dans les mouvemens de 
la circulation, venir à se séparer du cuivre', ce qui 
eût laissé cette pièce à peu près sans valeur et né- 
cessairement sans emploi. Sa fabrication aurait d’ail- 
leurs occasioné une dépense assez forte. 

La deuxième ne présentait pas le même danger. 
Elle rentrait tout-à-fait dans la classe du biüon en 
circulation et dont tout le monde convenait que 
l’on tirait le plus grand secours dans les petites, trans- 
actions; de plus, la façon en était beaucoup moins 
chère. Celle-ci , dont la fabrication devait être aussi 
soignée que celle de l’or et de l’argent, fut donc 
préférée. La loi du 1 5 septembre 1 807 en fixa le titre 
à 200 millièmes de fin et le poids à deux grammes. 
Il résulta de .cette combinaison que 100 francs, en 
pièces de 10 centimes, auraient une valeur intrin- 
sèque de 95 francs ; ce qui excluait l’idée d’une mon- 
naie de mauvais aloi. 

Cette mesure eut le double avantage d’introduire 
dans la circulation un nouvel instrument d’un usage 
commode , et de permettre de faire cesser la fabri- 
cation de la pièce de 25 centimes qui devenait à 
peu près inutile, et qui, par l’exiguité de son vo- 
lume , donnait lieu à des pertes fréquentes dont on 
commençait à se plaindre. 

On setait plaint plus vivement encore, quelque 
temps auparavant, des difficultés qui s’élevaient jour- 
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nellement au sujet de la valeur pour laquelle les 
anciennes pièces de billon, dites de deux sous, 
devaient être reçues lorsqu’elles avaient perdu leur 
empreinte ,* et le plus grand nombre était dans ce 
cas. Elles se confondaient avec celles de 1 8 deniers 
et ne pouvaient souvent être données que pour cette 
dernière valeur, après qu’elles avaient été reçues 
pour deux sous ; ce qui excitait beaucoup de mé- 
contentemens et des rixes fréquentes. On les fit 
cesser en réduisant à i 8 deniers le cours de toutes 
les pièces de 2 sous; soit quelles eussent conservé, 
ou perdu leur empreinte. L’exécution de cette dis- 
position ne donna pas lieu à la moindre réclamation, 
parce qu’elle ne fut prise qu’au moment où la fré- 
quence des difficultés que l’état antérieur des choses 
occasionait, avait fini par fatiguer la classe nom- 
breuse qui en éprouvait journellement la fâcheuse 
influence. 

La marche des opérations du cadastre commencé 
en l’an 10 fut définitivement fixée en 1807. 

Le début d’une semblable entreprise avait été 
susceptible de difficultés et de tàtonnemens inévi- 
tables. Il avait fallu passer par le cadastre par masses 
de cultures pour que toutes les imperfections en 
fussent bien connues , et pour se livrer avec moins 
île regrets au système du parcellaire indiqué par la 
loi de 1 791 , réclamé par les propriétaires dans toutes 
les parties de la France, mais qui exigeait plus de 
temps et de dépense. 

L’orgamisation de ce nouveau système dut fixer 
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toute mou attention. Il fallait que, pour tout ce qui 
concernait la partie d'art, le mode d’exécution fût 
tracé d’une main sûre. J’appelai à Paris plusieurs 
des directeurs de contributions et des géomètres qui 
avaient montré le plus de talent, et je les réunis sous 
la présidence d’un savant distingué, M. Delambre, 
pour déterminer le gen r e d'opérations nécessaire 
pour remplir, sans aller au delà, l’objet que le gou- 
vernement se proposait : celui de constater la con- 
sistance de chacune des parties dont chaque pro- 
priété se composait pour les diverses natures de 
cultures. 

Il fallait aussi établir , en connaissance de cause, 
les bases de la dépense que l’exécution du parcel- 
laire devrait occasioner. 

Ces règles et ces bases furent posées dans le pro- 
cès verbal de cette réunion (annexé au compte de 
l’administration des finances en 1807), discutées 
sous mes yeux et rédigées ensuite en articles qui 
furent transmis aux préfets des divers départemens. 
Le travail prit, à partir de 1808, cette nouvelle 
direction partout, et il est aujourd’hui terminé dans 
un cinquième de la France, malgré la modicité des 
fonds qui y qnt été appliqués dans les six dernières 
années. 

Cette opération est devenue, depuis 1814, l’objet 
d’une controverse très-animée. 

Le cadastre , par masses de cultures , avait con- 
servé des partisans qni combattaient le parcellaire 
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avec plus de chaleur que de connaissance appro- 
fondie de la matière. 

Ils partaient tous de la fausse supposition que l’on 
n’avait cherché, dans un cadastre, qu’un moyen de 
rectifier les contingent précédemment assignés aux * 
divers départemens et ils s’attachaient principale-r 
ment à prouver que l’on y serait parvenu plus vite 
par une opération qui aurait exigé moins de temps; 
ce qui n’aurait assurément jamais fait l’objet d’un, 
doute, si la question eût été réellement placée dans 
des termes aussi simples. 

Ils tombaient même dans une contradiction qu’ils 
n’apercevaient pas , en adressant au même gouver- 
nement le double reproche , d’on côté , de n’avoir 
eu en vue, dans un cadastre, que les moyens de 
parvenir à augmenter F impôt; et de l'autre , d’avoir 
abandonné le système d'exécution qui, de leur aveu, 
devait réaliser plus rapidement les vues intéressées 
dont ils le supposaient animé. 

II? raisonnaient, en général, comme si aucune 
expérience n’eût encore été faite 6ur cet important 
objet et sans qu’ils parussent donner aucune atten- 
tion aux faits, dont, l’observation est pourtant la 
véritable pierre de touche des théories en tout genre. 

Cependant les motifs qui avaient déterminé le 
gouvernement à renoncer au cadastre par masses de 
cultures étaient connus. On savait que, pressé de 
s’assurer si les résultats de cette opération pourraient 
recevoir leur application aux propriétés particuliè- 
res , condition sans laquelle le but principal était 
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manqué , on avait fait, de suite , à peu près ce que 
les partisans de cette forme de cadastre ne propo- 
saient de faire que dans douze ans , et lorsque l'o- 
pération aurait été terminée partout , c’est-à-dire, 
qu’au lieu d’abandonner purement et simplement, 
comme ils le voulaient, aux propriétaires le soin 
de se répartir entre eux les terres comprises en bloc 
au cadastre et la masse de revenus déterminée pour 
chaque bloc par les expertises, le gouvernement avait 
chargé ses agens de préparer ce travail , d’après les 
opérations terminées, pour leur en soumettre les 
résultats-, et que partout où cette épreuve avait été 
tentée, il avait été impossible de faire cadrer, à 
beaucoup près , les contenances et les revenus 
constatés par les plans et par les expertises en masse, 
avec les déclarations des propriétaires qui avaient 
demandé de toutes parts que l’on arpentât chaque 
parcelle de propriété et que l’on en évaluât séparé- 
ment le revenu. 

L’observation de ces faits n’aurait a'ssurément pas 
dû conduire à proposer au gouvernement de reve- 
nir à un système si malheureusement éprouvé. Elle 
ne pouvait pas raisonnablement donner l’espérance 
de lui persuader que ce qui avait été reconnu im- 
possible par les propriétaires de toutes le parties de 
la France deviendrait plus facile pour eux par le 
retour au même système auquel on ne proposait au 
surplus aucune modification. 

Les défenseurs de ce système ne paraissaient pas 
même bien d’accord avec eux -mêmes, lorsqu’ils in- 
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voquaient le principe qui exigeait, suivant eux, que 
l’on marchât , dans l’exécution , du grand au petit , 
et de l’ensemble aux détails. ' 

Us proposaient de considérer chaque commune 
comme un seul corps de fermes dont il s’agissait 
de connaître la valeur par le moyen de l’ arpentage 
et de l expertise. , 

Ainsi leur opération se serait faite par subdivision, 
du territoire de chaque département; et c’eût été 
des résultats obtenus dans chaque subdivision, que 
se serait composé l’ensemble de la masse imposable 
de chaque département tout entier. 

Or chaque fraction n étant qu’une partie du tout , 
il était évident qu’ils auraient réellement marché 
du petit au grand , et non de l’ensemble aux 
détails. .j. 

On aurait donc pu appeler cette opération le par^ 
eellaire des départemens , comme celle qui s’exécute 
s’appelle le parcellaire des communes. 

On procède en effet dans celui-ci comme dans 
l’autre. 

On constate d’abord les détails qui doivent com- 
poser l’ensemble , et l’on fixe ainsi , par la réunion 
des revenus particuliers , le revequ total de chaque 
commune-, de même que, dans l’autre système, on 
eût cherché à constater, par la réunion des revenus 
des communes établis par masses de cultures , celui 
de l'ensemble d’un département. 

U y a donc réellement, sour ce rapport, unifor- 
mité dans les deux systèmes ; mais celui du cadastre 
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parcellaire des communes a une supériorité que 
l’expérience ne permet plus de contester. Il convient 
seul d’ailleurs au genre d’impôt que la loi de 1790 
a établi : l’impôt de quotité. C’est en- établissant 
r uniformité de cet impôt , dans chaque localité , 
que l’on doit parvenir à rétablir l'égalité proportion r 
nelle entre les départemens , et on ne le peut que 
par ce procédé, dont le dernier résultat doit être 
de donner à la propriété une garantie quelle n’a 
jamais eue, en affranchissant, pour toujours, les 
propriétaires de l’influence de l’autorité ou des pas- 
sions dans le règlement de leur cotisation. 

En supposant, par exemple, que la totalité des 
allivremens cadastraux, c’est-à-dire, des revenus 
imposables , s’élevât pour tout le royaume à 1,300 
millions, et que le gouvernement eût besoin d’un 
principal de 130 millions, chacun des propriétaires 
devrait, pour ce principal, le dixième de son re- 
venu cadastral-, et le montant de ces dixièmes réu- 
nis formerait naturellement la contribution géné- 
rale de chacun des départemens, qui paieraient 
tous dans la même proportion. 

Ainsi il n’y aurait plus de contingens à fixer 
pour les départemens ; par conséquent plus de ré-t 
partition à faire de ces contingens, par les conseils 
généraux entre les arrondissemens; par le3 conseils 
d’arrondissemens , entre les communes; par les. ré- 
partiteurs , entre les propriétaires. La loi dirait sim- 
plement : «La contribution foncière sera perçue, 
» pour telle année, à raison du dixième ( ou de toute 
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» autre proportion) des allivrcmens cadastraux , 

» c’est-à-dire, du revenu porté, pour chaque par- 
» celle de propriété, à la matrice cadastrale de 
» chaque commune. » Et chaque contribuable con- 
naîtrait dès lors, plusieurs mois à l’avance, ce qu’il 
devrait payer, sans quaucune autorité pût le con- 
traindre à payer davantage. 

Ce genre d’indépendance assuré à la propriété 
devait être apprécié particulièrement par tous ceux 
des propriétaires qui éprouvaient, depuis 20 ans , 
des surcharges contre lesquelles ils avaient vaine- 
ment réclamé. Il a donc été naturel que le parcel- 
laire trouvât en eux des défenseurs zélés, comme il a 
dû trouver aussi des antagonistes passionnés parmi 
ceux qui jouissaient de faveurs ignorées auxquelles 
le cadastre, tel qu’il s’exécute, doit infailliblement 
mettre un terme. 

Non contentes de repousser le parcellaire, quel- 
ques personnes ont été jusqu’à provoquer la sup- 
pression pure et simple du cadastre quelles sem- 
blaient considérer comme une opération occulte , 
mystérieuse , dont le gouvernement avait seul le 
secret , et qu’il ne faisait exécuter que dans l’inté- 
rêt du fisc. x 

On sait cependant que l’intervention du gouver- 
nement dans cette affaire n’a d’autre objet que ce- 
lui de fournir aux communes , par une entreprise 
générale, incomparablement plus économique que 
ne pourrait l’être un appareil particulier pour 
chacune d’elles , des géomètres et des arpen - 
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teurs pour les opérations géodésiques; des experts 
pour les évaluations; et des employés intclligens 
pour les écritures, pour la rédaction des procès ver- 
baux, pour la formation des états; enfin pour la 
réunion de tous les détails dont l’ensemble de l’opé- 
ration se compose. Ces préliminaires indispensables 
une fois remplis, le travail exécuté est livré aux 
propriétaires ; en détail , pour ce qui intéresse cha- 
cun deux ; en masse , pour ce qui concerne l’en- 
semble des contribuables de chaque commune. Ce 
travail, après avoir subi l’examen de chaque proprié- 
taire individuellement , est vérifié dans le conseil mu- 
nicipal, qui délègue l’un des propriétaires a l'as- 
semblée cantonnale , où les opérations faites dans les 
diverses communes de chaque canton sont, en 
présence de tous les agens qui y ont concouru , re- 
vues e t comparées où les rectifications jugées con- 
venables sont indiquées, et dont le procès verbal est 
soumis par le directeur des contributions , avec un 
rapport spécial, au jugement définitif du préfet et 
du conseil de préfecture , c’est-à-dire , des autorités 
locales. 

On ne voit donc pas comment il serait possible 
de démontrer que cette opération se fit dans le seul 
intérêt du fisc, ni que les propriétaires pussent 
exercer quelque influence de plus , dans celui de la 
justice distributive, si .son entière exécution leur 
était exclusivement 'abandonnée, en les privant, 
d’ailleurs, des secours qu’ils obtiennent aujotird’hui 
du cadastre parcellaire et de ses divers agens ; ce qui 
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les replacerait dans la même situation où ils s’étaient 
' trouvés auparavant , et d’où il est évident qu’ils 
n’auraient plus aucun moyen de sortir. On ne cite- 
rait pas en effet une seule commune qui, depuis 
que le cadastre est entrepris , ait tenté de le suppléer, 
par tout autre procédé , pour remédier aux inégali- 
tés dont on se plaint cependant partout où cette 
opération ri est pas encore exécutée ; N’est-on pas 
autorisé à en conclure que , nulle part , on n’en a 
aperçu les moyens , et que l’on a toujours en pers- 
pective l’essai malheureux que l’on a fait en 1790 
( et dont les effets causent encore aujourd’hui tout 
le mal), d’une répartition opérée par les seuls pro- 
priétaires privés des èlémens que le cadastre par- 
cellaire leur a depuis procurés? Car tout le monde 
convient qhe l’on n’obtint alors, après un long 
temps et d’assez fortes dépenses , que des matrices 
informes dans lesquelles toutes les parties de terri- 
toire que le cadastre fait recouvrer, avaient été 
omises, et ont été , depuis vingt ans, soustraites à 
l’impôt. 

Et il ne faut pas croire que ces omissions n’aient 
pu être que d’une faible importance. 

L’un des membres de la chambre des députés 
( M. le marquis de Bizemont) a mis sous ses yeux, 
dans la session de 1817, les résultats du cadastre 
récemment terminé dans l’un des cantons du dé- 
partement de Seine-et-Oise , où l’on a retrouvé deux 
mille ' cinq cent soixante-dix hectares ( cinq mille 
deux cents arpens locaux ) qui ri avaient pas été 
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imposés depuis vingt ans. Ces découvertes se mul- 
tiplient, chaque année, dans les cantons soumis au 
cadastre, où elles diminuent le poids général de kl 
contribution, en la faisant partager par ceux qui 
s'en étaient jusque-là affranchis , et prouvéraient , 
s’il en était encore besoin, k quel point les opéra- 
tions de 1790 avaient été défectueuses sous le rap- 
port des contenances , indépendamment de tous les 
vices qui s’étaient glissés dans les évaluations ; com- 
bien par conséquent il avait été du devoir du gou- 
vernement de faciliter les moyens d’y porter re- 
mède. Ces vices étaient tels, que l’on trouve des 
communes qui paraissent imposées k une somme 
égale, supérieure même au revenu porté à l'an- 
cienne matrice , et qui n’avaient cependant jamais 
réclamé sur la quotité de leur contingent. Il est 
difficile de comprendre que quelques personnes sem- 
blent vouloir maintenir un tel ordre de choses, ou 
quelles puissent proposer, de bonne foi, de reve- 
nir, pour rectifier de telles erreurs, aux mêmes 
procédés par lesquels elles ont été commises. 

Il est k remarquer que Y indépendance que le ca- 
dastre doit donner k la propriété, et dont j’ai parlé 
plus haut, existe déjà dans les cantons actuellement 
cadastrés, où l’ensemble des anciens contingens des 
communes qui les composent est réparti entre tous - 
les propriétaires, au centime le franc de leurs al- 
livremens cadastraux. Le bienfait de l’égalité pro- 
portionnelle s’étend ainsi successivement partout 
où l’opération cadastrale est terminée. 

16 . 
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Lorsque j’avais placé dans la première édition de 
cette notice, en 1818, les détails qui précèdent, 
extraits sommairement d’un mémoire général que 
j’avais fait distribuer aux chambres dans la session de 
1817, et qui fait partie du deuxième volume de ces 
mémoires , le sort du cadastre n’avait pas encore été 
prononcé. Les discussions relatives à cette impor- 
tante opération occupent une grande place dans les 
travaux auxquels je me suis livré, pendant quatre 
sessions, dans la chambre des députés. J’ai dû la dé- 
fendre sans cesse contre des attaques incessamment 
renouvelées, dont le véritable motif avait été , dès le 
principe , suffisamment signalé par l’absence de tout 
crédit , pour cet objet, dans la loi du 23 septembre 
1814. Cette entreprise devait expier, jusqu’à la fin , 
le tort de son origine. Aussi la proposition que j’avais 
faite dans la session de 1818 , et qui fut soumise, sur 
mon rapport, à la délibération de la chambre, n’eut- 
elle aucune suite, quoiqu’elle allât droit au but, et 
quelle n’offrit aucune difficulté dans son exécution. 

Elle aurait , je persiste à le croire , rendu un vé- 
ritable service à la propriété territoriale , et pris 
par-là un rang honorable parmi les bienfaits de la 
restauration, à laquelle elle eût, en définitive, 
ei à très-bon droit appartenu. 

A-t-on mieux fait de répudier une opération qui 
se recommandait par de semblables intérêts, pour la 
livrer à l’arbitraire des autorités locales ou à l’im- 
puissance des départemens ? 

C’est une question qui sera jugée par l’histoire. 
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Un seul département, peut-être, celui de Seine- 
et-Oise , devra à la persévérance de son préfet ( M. le 
baron Destouches ) , et du conseil général , composé 
de propriétaires du premier ordre, un cadastre com- 
plet, dont ils ont su apprécier les avantages et qui 
doit être entièrement achevé dans trois ans. 

Il est pénible de penser que si l'esprit de parti 
qui nous a fait tant de mal et qui est si peu propre 
à produire aucun bien, n’avoit point exercé ici sa fu- 
neste influence , le même succès aurait dû être obtenu 
partout !... 

Les anciennes chambres des comptes avaient été 
remplacées, depuis la l'évolution , par une commis- 
sion de comptabilité établie pour toute la France, 
dont l’organisation (quoiqu’elle eût été améliorée 
en l’an 9 ) et l’autorité n’étaient pas suflisantes pour 
que la tâche qui lui était imposée pût être convena- 
blement remplie. 

Une loi du mois de septembre 1807 institua une 
cour des comptes , organisée à l’instar des an- 
ciennes chambres supprimées, et qui reçut les mê- 
mes attributions. Le zèle des magistrats dont elle 
fut composée fît promptement disparaître' un im- 
mense arriéré qui remontait , en partie , aux pre- 
miers temps de la révolution, et les formes qu’ils 
prescrivirent pour les divers comptes à présenter à la 
cour, y portèrent une régularité dont la trace s’é- 
tait perdue depuis long-temps. 

Le règlement de ces anciennes comptabilités a 
procuré des rentrées importantes au Trésor public. 
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CHAPITRE VIII. 

DE LANNÉE 1808, Aü J**. AVRIL l 8 l 4 - 

' 1 



Depuis l’année 1808, le ministère des finances 
n’eut plus d’autre soin que celui d’entretenir le mou- 
vement d’une machine dont tous les rouages avaient 
pris, d’année en année, une marche plus régulière 
et dont les ressorts ont résisté, depuis, à la secousse 
de deux invasions étrangères. 

Ses principales occupations ( indépendamment 
des affaires de l’intérieur qui appartiennent à tous 
les temps ) furent le règlement de celles des divers 
pays qui avaient été nouvellement réunis au terri- 
toire et l’introduction, dans ces pays, du régime 
français. 

•/ j t 

Il serait sans intérêt de rappeler ici les difficultés 
de détail qui ont dû se rencontrer dans ces opérations 
dont les résultats sont devenus étrangers à la France 
rentrée dans ses limites. 

Je dois dire que ces difficultés ont été singulière- 
rement diminuées par le concours des hommes, d’un 
talent remarquable , qui furent envoyés sur les points 
principaux pour y préparer, après avoir étudié les 
mœurs et les habitudes , le système de contributions 
qui pourrait réunir le mieux toutes les convenances 
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locales. Aussi peut-on avancer , sans craindre detre 
désavoué, que l’administrationfrançaise avait réussi 
partout. 

L’organisation des finances , dans les Etats ro- 
rtïains , fut proposée par M. le baron Janet, maître 
des requêtes , qui y exerça , jusqu’à la fin , les fonc- 
tions d’intendant général des finances et du Trésor, 
de manière à s’y concilier l’estime générale. Il opéra, 
en deux années, la liquidalion de la dette publique 
qui , lorsque le pape revint dans ses états , se trouva 
remboursée, en totalité, en domaines provenant des 
établissemens ecclésiastiques supprimés. Cette im- 
portante opération fut, dès les premiers momens 
de son retour , sanctionnée par sa sainteté qui en 
reconnut tous les avantages et qui put remarquer 
également que l’ordre régnait dans toutes les parties 
de l’administration publique. 

Une junte établie à Florence, et dont le même 
M. Janet et M. le comte de Chabrol *, étaient mem- 
bres , avait été antérieurement chargée de préparer 
l’organisaLion de la Toscane dont la dette fut aussi 
liquidée et remboursée en domaines nationalise. 

Dans les départemens anséatiques, feu M. de Cha- 
ban, conseiller d’état, rendit les mêmes services. 
Il termina, dans cette mission laborieuse, une vie 
honorable et honorée. 

Avec d’aussi habiles coopérateurs , il devenait aisé 
d’assurer, de Paris, à d’aussi grandes distances, la 



1 Aujourd’hui ministre de la marine. 
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marche des affaires dont la situation était toujours 
connue , par la facilité que l’établissement d’un ser- 
vice journalier d estafettes donnait pour la corres- 
pondance qui n’éprouvait pas plus de lenteur que 
n’en éprouve aujourd’hui celle de notre frontière la 
plus éloignée. 

Je n’eus à m’occuper directement de l’organisa- 
tion des finances qu’en Ligurie , en 1 805 ; en Hol- 
lande et dans le pays de Munster en 1811 ; et je me 
plais à reconnaître que je fus puissamment aidé dans 
mes travaux , sur les lieux où le chef du gouverne- 
ment s’était rendu lui-même , par des hommes d’état 
très-distingués de ces divers pays. 

La principale opération de finances qui ait été 
faite depuis 1808, fut le rétablissement, ordonné 
à la fin de 1810 , du privilège exclusif de la fabri- 
cation et de la vente du tabac , qui avait été con- 
stamment dans les mains du gouvernement jusqu’à 
la révolution. 

Il avait été reconnu que les bénéfices que procu- 
rait la fabrication de cette matière, étaient tels, 
qu’ils excédaient énormément toutes les proportions 
d’un profit commercial et qu’ils devenaient par con- 
séquent, en grande partie, un véritable impôt levé 
sur les consommateurs. 

Il fut dès lors jugé convenable de remettre le gou- 
vernement en possession d’un droit dont il avait 
joui de tous temps, avant 1789, en destinant l’ex- 
cédant du produit, au delà des 21 millions que les 
droits établis avaient rendus en 1810, à compenser 
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une partie relative des contributions directes , aus- 
sitôt que le Trésor aurait été remboursé des avances 
qu’il aurait faites pour l’achat des matières existant 
dans les manufactures et des bâtimens et ustensiles 
nécessaires à la fabrication. Ces dépenses firent un 
objet de cent millions qui furent payés comptant , 
au fur et à mesure du règlement fait avec chaque 
propriétaire ou fabricant. 

L’exercice du privilège ne commença qu’au 1". 
juillet 1 8 H . Ses produits furent en conséquence de 
peu d’importance pour cette première année ; ils se 
fondirent dans les perceptions générales de la régie 
des droits réunis, qui s’élevèrent à près de 128 mil- 
lions. 

Le produit brut de la taxe sur la fabrication et 
la vente du tabac , avait été successivement élevé , de 
moins de 2,000,000 de francs , à quoi il se réduisait 
en l’an 8 , lorsqu’il était perçu par la régie de l’enre- 
gistrement , à 2 1 millions , seulement pour la per- 
ception faite par la régie des droits réunis et indé- 
pendamment des droits de douanes sur les feuilles 
importées de l’étranger. Cette amélioralion avait 
été le résultat de la législation ; mais les frais de 
la surveillance qu’il fallait exercer sur les fabriques 
étaient disproportionnés avec le produit net, quoi- 
qu’en dernier lieu, ces frais eussent été considéra- 
blement diminués par l’établissement d’une licence 
dont les fabricaus furent tenus de se munir et dont 
le prix avait été fixé à 1 ,000 francs. 

L’effet de cette disposition avait été de restreindre, 
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en une année , le nombre des fabriques , de qua- 
torze cents à trois cents et de réduire les frais de 
surveillance dans la même proportion. 

L’on peut juger par-là de celui qu’eût produit une 
fixation plus élevée du prix de la licence , telle que 
celle de dix mille francs , par exemple , qui avait 
été proposée par quelques fabricans, pour tenir, en 
partie, lieu du rétablissement du privilège. Il est 
éyident que l’on n’eût fait qu’établir le monopole en 
faveur du petit nombre de ceux qui auraient pu sup- 
porter un sacrifice aussi considérable. Or, s’il devait 
exister un privilège (et cette question semble résolue 
par les motifs qui en ont déterminé le rétablisse*- 
ment), il convenait que ce fût au profit de F Etat. 

Les circonstances graves de l’année 1813 déter- 
minèrent une autre disposition d’une assez grande 
importance ; celle de la vente de la partie des pro- 
priétés immobilières des villes , bourgs et villages , 
qui ne donnaient pas lieu à une jouissance com- 
mune. L’opinion avait toujours été que ces biens 
étaient généralement mal affermés (et les raisons 
qu’on en donnait netaient pas toujours honorables 
pour l’administration des. communes ) ; que les bà- 
timens étaient aussi mal entretenus ; que par consé- 
quent ces propriétés ne pouvaient que gagner à passer 
dans les mains de propriétaires particuliers et que, 
de leur côté, les communes n’auraient rien à re- 
gretter , lorsqu’elles obtiendraient un revenu équiva- 
lent par une rente sur l’état. 

Cette mesure avait donc été ordonnée par une loi 
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du 20 mars 1813 qui avait eu pour objet et devait 
avoir pour résultat de procurer eu Trésor un 
secours indispensable, en épargnant à toutes les 
classes de contribuables une surcharge énorme 
d'impôts. Cette loi, confirmée, en cette partie, 
depuis la restauration, par celle du 23 septembre 
1814, a été rapportée plus tard par une autre 
du 28 avril 181 6. 

Peut-être aurait-il été plus conforme à l’intérêt 
bien entendu des communes , ainsi qu’à l'intérêt 
public , de ne pas revenir sur ce qui avait été décidé 
par la loi du 23 septembre 1814; sauf à régler, si 
on l’avait jugé à propos, d’une manière plus favo- 
rable, les remplacemens à donner en inscriptions au 
grand-livre. On eût conservé par-là l’avantage d'ac- 
climater, pour ainsi dire, la rente dans les dépar- 
temens et de rendre les communes (c’est-à-dire, 
en dernier résultat, la population tout entière ) 
moins étrangères aux affaires publiques et aux be- 
soins du crédit. 

On pourra, plus d’une fois, regretter une combi- 
naison qu’une saine politique eût conseillé de favo- 
riser au lieu de la détruire. 

C’est dans une vue semblable que les petits grands- 
livres ont été depuis établis. 

J’ai jugé inutile de faire connaître, chaque année, 
les résultats des fabrications de monnaies qui ont 
eu lieu en exécution de la loi du 7 germinal an 1 1 . 
J’en présente ici la récapitulation générale au 31 dé- 
cembre 1813. Elles s’élevaient, à cette époque, à 
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1,380,303,356 fraDcs, dans lesquels les fractions de 
la pièce de 5 francs figurent pour 72,482,786. 

11 est à remarquer qu’il était entré dans ces fabri- 
cations pour près de 700 millions de monnaies et 
de matières venues de l’étranger et qui ont accru 
d’autant la masse du numéraire en France. Le sur- 
plus est provenu de celles de nos anciennes espèces 
qui ont été apportées au change de nos hôtels des 
monnaies. 

Il peut être de quelque intérêt de connaître les 
fabrications d’espèces d’or et d’argent qui avaient 
eu lieu , depuis 1726, époque de la dernière refonte 
générale opérée pour toutes les monnaies, et en 1 785, 
pour les espèces d’or seulement. J’en annexe ici le 
tableau montant à 2,782,574,888 francs. On y voit 
que la refonte des louis d’or, exécutée en 1785, ne 
s’était élevée qu’à 646 millions , tandis que, de 1726 
à 1 785 , les fabrications avaient monté à 980 mil- 
lions; d’où l’on pouvait conclure qu’il était resté plus 
de 240 millions de ces anciennes espèces, soit en 
France soit dans l’étranger, qui n’avaient point été 
présentées à la refonte. Celles qui étaient demeurées 
en France ont naturellement fait partie des ancien- 
nes espèces françaises qui ont été refondues depuis 
1 803 : les autres ont pu entrer dans les monnaies 
venues de Vètranger. 

Si ces données ne peuvent conduire à une ap- 
préciation exacte de la quantité du numéraire exis- 
tant en France, elles peuvent du moins en faire 
prendre une idée approximative. 
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Il avait été fabriqué , comme je viens de le dire , de- 
puis 1726 jusqu’au 1 er . vendémiaire an 10 (1802) suivant 
l’état ci - après 2,782,574,888 fr. 

La fabrication de l’an 10 a produit. . . 4,888 J 910 

Celle du 1 er . vendémiaire au 7 germinal 
an 11 (1803) 11,389,715 

Enfin celle du 1 er . germinal an 11 , au 
31 décembre 1813 1,380,303,356 

Total général desfabricat. depuis 1726. 4,179,156,869 

Il était entré dans les fabrications faites 
depuis 1 803 , d’anciennes espèces fran- 
çaises qu’il faut déduire, pour environ 1 700,000,000 

Ainsi la masse du numéraire existant en 
France au 31 décembre 1813, aurait été ’ 

au moins de 3,479,156,869 

Quelque estimation que l’on veuille faire des ex- 
portations de numéraire qui ont pu avoir lieu , par 
diverses causes, soit pendant la révolution, soit de- 
puis, il paraît difficile de netre pas persuadé que 
nous possédions encore, au 1 er . avril 1 81 4 , au moins 
les mêmes deux milliards sept à huit cent millions 

1 Je ne fais point état , ici , de la partie des espèces d’or 
fabriquées de 1726 à 1785, qui ne s’ était pas représentée 
à la refonte, à cette dernière époque, parce que je n’ai 
pas eu de moyen de connaître la quantité de ces espèces qui 
avait pu se confondre parmi les matières venues de l'étran 
ger, que j’ajoute, en totalité, à la masse du numéraire 
français. 
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qui avaient été fabriqués de 1726 à l’an 10 (1802), 
et il est très-probable que cette masse s’est accrue , 
dans une proportion assez considérable , particuliè- 
rement par le séjour d’un grand nombre d’étrangers 
en France, depuis la restauration. 
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TABLEAU des espèces d’or et d’argent fabriquées 
depuis 1 726 jusqu’au 1 ". vendémiaire an 10 . 
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RELEVE 

Du montant des nouvelles especes fabriquées en exécution 
de la loi du 7 germinal an 11 ( 1 803 ) , jusqu’au 31 dé- 
cembre 1813. 

OR. 

Pièces de 40 francs ..132,152,6801 ti,,™ 

Pièces de 20 francs. ..... 378,376,300/ 31u > D - ÎS > yeu 



ARGENT. 

Pièces de 5 francs 797,291,5901 

Id. de 2 fr. 24,108,8301 I 

Id. de 1 fr. 31,1 84, 1 66 ( } 866,477,808 fr. 

Id. de | fr. 1 3,645,699 ( 

Id. j de fr. 247,523) J 

10 décimes, billon 3,296,568 



Total général 1,380, 303, 356 fr. 

s 
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CONCLUSION. 



J’ai dû n’jêtre que l’historien fidèle des faits d’une 
administration sur le mérite de laquelle il ne m’ap- 
partenait pas de prononcer. 

Je dirai seulement que ces faits puisés, en grande 
partie, dans les comptes administratifs publiés cha- 
que année , et que je n’hésite point à rappeler en pré- 
sence de la plupart de ceux qui en ont été les coo- 
pérateurs ou les témoins, semblent prouver que 
celte administration n'a point marché au hasard ; 
que, dès le principe, ses idées étaient arrêtées, et 
quelle avait eu deux buts principaux vers lesquels 
elle s’était dirigée avec persévérance à travers les 
obstacles sans cesse renaissans : 

Le premier, de relever et d’asseoir le crédit, en 
soignant attentivement les intérêts des créanciers 
de l’Etat-, et sa constante sollicitude à cet égard se 
fait remarquer, soit dans l’application faite, au dé- 
but, malgré l’urgence des besoins du Trésor, d’une 
partie des ressources nouvellement créées , au rem- 
boursement des effets publics dont j’ai parlé au 
chapitre I". ; 

Soit dans la disposition de la loi du 30 ventôse 
an 9, qui rend purement facultative la consoli- 
dation des dernières créances de l’an 8, lesquelles 

TOME I. 17 
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furent seulement soumises, dans l'intérêt public, aux 
vérifications nécessaires pour en écarter , autant que 
possible , les abus que la difficulté des temps et les 
désordres de la guerre avaient également favorisés 1 ; 

Sort dans le paiement des rentes et pensions, en 
numéraire effectif, substitué, dès l’an 9, aux bons 
d’une valeur incertaine, qui étaient précédemment 
donnés aux rentiers et pensionnaires; disposition qui 
dut contribuer essentiellement à l’amélioration de 
plus de 500 millions que la classe des rentiers 
éprouva successivement dans la valeur de ses capi- 
taux , par l’élévation graduelle du cours des rentes ; 

Dans le scrupule avec lequel le sort des créances 
anciennes et celui des porteurs de bons \ sont suc- 
cessivement réglés par les lois des mois de ventôse 
an 9 et floréal an 1 0 ; 

Dans celle des dispositions de cette dernière loi, 
qui ordonne le paiement, en un mois, de chaque 
semestre des arrérages de la dette perpétuelle ; dis- 
position étendue peu après à la dette viagère et aux 
pensions, malgré le renouvellement de la guerre 2 ; 

* \ 

1 On voit, dans les comptes de finances, que les paie- 
mens en numéraire faits par le Trésor ; pendant les an- 
nées 9 et 10, pour le service antérieur à l’an se sont 
élevés à 49,166,739 francs ou près de 50 millions. 

2 Cette disposition, qui avait eu , dans le temps où elle fut 
prise , pour but et pour résultat , d’améliorer le cours de la 
rente, fut, comme je l’ai dit, modifiée plus tard , dans l’in- 
térêt du Trésor, sans qu’il ait paru en résulter aucun incon- 
vénient pour le crédit. 
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Soit, enfin, dans l’exactitude avec laquelle ces 
arrérages ont toujours été acquittés, au milieu de 
tous les embarras que les circonstances créaient au 
Trésor public \ 

Aussi ne craint-on point de dire que le genre de 
crédit qui pouvait appartenir à un gouvernement 
dont la stabilité restait toujours incertaine au mi- 
lieu de ses triomphes, ne lui a pas manqué toutes 
les fois qu’il lui a convenu d’y recourir. 

Ainsi les bons de la caisse d’amortissement qui 
avaient été créés en 1 806 , pour solder les exercices 
9,10,11 et 12, obtinrent une entière confiance, et 
circulèrent sans perte ou avec une perte insigni- 
fiante, jusqu’à leur remboursement, qui n’éprouva 
jamais le moindre retard. 

Ainsi le Trésor a toujours trouvé, à un taux mo- 
déré, les secours généralement considérables dont 
il a eu besoin pour aligner ses moyens avec les exi- 
gences du service courant. 

On peut ajouter que la dette perpétuelle , une 
fois sortie de l’avilissement où le gouvernement 
l’avait trouvée en l’an. 8, se maintint généralement 
à un cours élevé. 

Le second but avait été de parvenir à porter les 
revenus ordinaires à la hauteur nécessaire par des 

1 Je ne pense pas que l’on pût raisonnablement opposer 
à cette assertion le retard que le paiement de la dette pu- 
blique aurait éprouvé par suite des demieres circonstances 
qui ont précédé et amené la chute du gouvernement im- 
périal. 

17 . 
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droits sur les consommations, dont l’excédant, 
au delà des besoins du Trésor, serait appliqué à la 
diminution graduelle des contributions sur les terres 
et sur les capitaux, afin de remplir le double objet 
d’alléger l’impôt par le mode de son assiette et de 
sa perception , et de favoriser la reproduction , 
source de la richesse publique. 

L’exécution de ce plan a été contrariée , sous le 
rapport de la réduction des impôts directs , qui n’a 
pu être que partielle , et de ceux sur les capitaux 
dont on n’a pas pu même s’occuper , par les circon- 
stances impérieuses qui forcèrent de l’ajourner, en 
grande partie, d’année en année, quoique les contri- 
butions nouvelles qui devaient entrer en compensa- 
tion des réductions opérées eussent été Créées, et 
qu’elles donnassent d’importans produits ; mais une 
paix solide pouvait seule réduire les dépenses du 
ministère de la guerre, au point de laisser sur les 
revenus une marge suffisante. 

Les vues de l’administration , en faveur de la pro- 
priété foncière , ne s’étaient pas bornées à la réduc- 
tion de F impôt sur les terres’, elles s’étaient éten- 
dues aux moyens d’en perfectionner F assiette , en 
affranchissant en même temps les propriétaires 
de toutes les influences dans le règlement de leur 
cotisation. C’est dans ce dessein que fut en- 
trepris le cadastre, aux progrès duquel l’aisance 
que la paix eût donnée au Trésor aurait été si 
favorable. 

Il parait donc démontré que, quoi qu’on eu 
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